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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Remedier aux effets des catastrophes clima- 
tiques sur la paix et la securite internationales 

Lettre datee du 2 janvier 2019, adressee au 
Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent de la Republique dominicaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/1) 

Le President {parle en espagnol) : Conforme- 
ment a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Algerie, Armenie, Aus- 
tralie, Bangladesh, Barbade, Belize, Bresil, Canada, 
Chili, Colombie, Costa Rica, Emirats arabes unis, Equa- 
teur, Espagne, Estonie, Etats federes de Micronesie, Fi- 
dji, Finlande, Grece, Guatemala, Haiti, Hongrie, Inde, 
Iraq, Irlande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Letto- 
nie, Liechtenstein, Maldives, Maroc, Mexique, Nauru, 
Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouzbekistan, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Phi¬ 
lippines, Portugal, Qatar, Republique islamique d’lran, 
Republique de Coree, Roumanie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Slovaquie, Somalie, Sri Lanka, Soudan, 
Suede, Suisse, Trinite-et-Tobago, Turquie, Tuvalu, Uru¬ 
guay et Viet Nam. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix; M. Achim Steiner, Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement; 
M. Pavel Kabat, scientifique en chef de l’Organisation 
meteorologique mondiale; et M me Lindsay Getschel, 
assistante de recherche aupres du Programme de securite 
environnementale du Stimson Center. 

M. Achim Steiner participe a la seance d’au- 
jourd’hui par visioconference depuis Davos, en Suisse. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
M. Antonio Parenti, Ministre conseiller de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; M me Fatima Kyari Mohammed, 


Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et M. Robert Mardini, 
Observateur permanent du Comite international de 
la Croix-Rouge aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant entamer 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/1, qui contient une lettre datee du 
2 janvier 2019, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Republique dominicaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Rosemary DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais) : Je remercie le 
Gouvernement de la Republique dominicaine d’avoir 
convoque ce debat public opportun. 

Les risques lies aux catastrophes climatiques ne 
relevent pas d’un avenir lointain. Ils sont deja une realite 
pour des millions de personnes dans le monde - et ils ne 
sont pas pres de disparaitre. Un rapport publie en octobre 
dernier par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’evolution du climat prevoyait davantage d’episodes 
de canicule et de pluies abondantes, une elevation du 
niveau de la mer et des degats agricoles plus lourds. 
Ces tendances presentent un risque pour la securite du 
monde entier. Neanmoins, leurs consequences se font 
principalement sentir dans les regions deja vulnerables, 
ou les changements climatiques et les phenomenes 
meteorologiques extremes aggravent les griefs et les 
menaces existants. 

La relation qui unit les risques lies au climat et les 
conflits est complexe et rejoint souvent des facteurs po¬ 
litiques, sociaux, economiques et demographiques. La 
hausse du niveau des mers compte parmi les incidences 
primaires evidentes des changements climatiques, et 
elle menace en definitive l’existence meme des commu- 
nautes cotieres et des petits Etats insulaires. Les evene- 
ments meteorologiques extremes sont une autre de ces 
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consequences. En un mois, les ouragans Irma, Harvey 
et Maria ont deplace quelque 3 millions de personnes 
sur la cote atlantique des Ameriques et des Caraibes. 
Ce sont les petits Etats insulaires en developpement de 
la region qui en ont ressenti les pires effets. Depuis le 
tremblement de terre devastateur de 2010, Haiti, par 
exemple, a ete frappe par une serie de catastrophes liees 
au climat qui a contribue a l’instabilite et a une crise 
humanitaire prolongee. 

Les changements climatiques affectent la paix 
et la securite de maniere qui, pour etre indirecte, n’en 
est pas moins grave. Ainsi, au Sahel et au Soudan, les 
changements climatiques ont intensifie la concurrence 
autour de ressources foncieres, fourrageres et hydriques 
en baisse, ce qui a attise les tensions entre eleveurs et 
agriculteurs. Dans le bassin du lac Tchad, les change¬ 
ments climatiques contribuent au caractere imprevisible 
des regimes pluviometriques, ce qui fait obstacle aux 
moyens de subsistance traditionnels, aggrave l’exclusion 
socioeconomique et abaisse le cout d’opportunite lie a 
l’adhesion aux groupes armes. 

Les deplacements lies au climat sont egalement 
devenus un probleme serieux. La frequence et la duree 
plus longue des secheresses en Somalie ont ete un des 
principaux facteurs du deplacement de plus de 2,6 mil¬ 
lions de personnes, lequel a accru les tensions locales, 
ainsi que la traite des personnes, l’exploitation des en- 
fants et le recrutement par les groupes armes. 

Pour le Conseil de securite, il ne s’agit pas d’une 
information nouvelle. Ces derniers mois, le Conseil 
a pris acte de l’incidence deletere des changements 
climatiques, entre autres facteurs, sur la stability du 
Mali, de la Somalie, de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, 
de l’Afrique centrale et du Soudan. Pour sa part, le 
Secretaire general a formule une vision d’ensemble de 
la prevention et s’est fixe comme priorite d’ameliorer 
notre capacite a remedier aux tensions et chocs de plus 
grande envergure, susceptibles d’exacerber les crises et 
de conduire a des conflits violents. 

Dans l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
les efforts s’intensifient pour tirer parti des capacites en 
place et affuter les interventions. Par exemple, le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
travaille en etroite collaboration avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest pour 
analyser les risques lies au climat dans la region et 
pour elaborer conjointement des strategies regionales 
de prevention. 


Ces approches regionales sont egalement 
appliquees en Asie centrale, ou la cooperation regionale 
contribue aux progres dans le domaine de la gestion 
des eaux transfrontieres au moyen de consultations 
regulieres entre les pays d’Asie centrale, avec l’appui 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive. Dans les contextes nationaux, nos missions 
mettent egalement au point des interventions pour faire 
face aux consequences des changements climatiques. 
En Somalie, l’ONU est en train de creer un programme 
efficace de lutte contre la secheresse. 

A l’avenir, l’ONU investira dans un certain 
nombre d’initiatives. 

Premierement, nous sommes en train de ren- 
forcer nos capacites analytiques. Le Departement des 
affaires politiques et de la consolidation de la paix, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
en collaboration avec des professionnels de l’ONU et 
de l’exterieur, sont en train d’elaborer un cadre integre 
devaluation des risques pour analyser les risques secu- 
ritaires lies au climat. En outre, en reponse a la declara¬ 
tion presidentielle du Conseil de securite publiee sous la 
cote S/PRST/2011/15, qui demande des informations plus 
contextualisees concernant les repercussions des chan¬ 
gements climatiques sur la securite, l’ONU s’emploie a 
faire en sorte que cette analyse soit davantage prise en 
compte dans les rapports qui nous sont demandes. 

Deuxiemement, l’ONU cherche a etoffer les ele¬ 
ments factuels pour appuyer la mise au point de stra¬ 
tegies de prevention et de gestion des risques clima¬ 
tiques sur le terrain. Nous invitons les Etats Membres 
et les autres acteurs interesses a entreprendre conjoin¬ 
tement un examen des bonnes pratiques qui informera 
ces travaux. 

Troisiemement, nous sommes en train de renforcer 
les partenariats pour mettre les capacites existantes 
a disposition des Etats Membres, des organisations 
regionales, de la societe civile et des chercheurs de plus 
en plus nombreux dans ce domaine. La lutte contre les 
effets des changements climatiques sur la securite est une 
tache collective qui exige une mobilisation collective. 

Le principal pour nous tous est de reconnaitre 
que nous devons traduire nos paroles par des actes. Les 
grandes armees et les entreprises majeures reconnaissent 
depuis longtemps la necessite de se preparer a affronter 
les risques lies au climat, percevant a juste titre les 
changements climatiques comme un multiplicateur 
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de risque. Nous ne pouvons rester en arriere. Nous 
devons agir maintenant, avec un sentiment d’urgence et 
la volonte de placer les populations, en particulier les 
plus marginalisees et les plus vulnerables, au centre de 
nos efforts. Compte tenu de la responsabilite et du role 
fondamentaux du Conseil de securite, j’estime que la 
tenue du present debat est encourageante. Elle temoigne 
de notre volonte de parvenir a une comprehension 
commune de l’incidence que les menaces a la securite 
liees aux changements climatiques ont sur la paix et la 
securite internationales. A cet egard, je remercie une 
fois de plus la Republique dominicaine de nous avoir 
reunis sur ce sujet. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Steiner. 

M. Steiner {parle en anglais) : Je commence 
en presentant mes excuses car, du fait de problemes 
techniques, il est impossible d’etablir une connexion 
video. Je limiterai done ma declaration a un bref apergu 
des principales remarques que je souhaitais presenter au 
Conseil de securite et je transmettrai le texte integral de 
ma declaration en temps voulu. 

Je tiens tout d’abord a remercier la Republique 
dominicaine et vous. Monsieur le President, en votre 
qualite de Ministre des relations exterieures, d’avoir 
appele une fois de plus l’attention du Conseil sur les 
incidences des catastrophes liees au climat pour la paix 
et la securite internationales a l’occasion du present 
debat. Je m’associe par ailleurs a ma collegue Rosemary 
DiCarlo et aux autres intervenants en exprimant l’espoir, 
d’une part, que les reflexions que nous partagerons 
aujourd’hui avec le Conseil etabliront les liens qu’il est 
en train d’examiner, et, d’autre part, qu’elles attireront 
de nouveau son attention sur le sentiment d’urgence 
avec lequel le monde doit se pencher sur cette question. 

Pris individuellement, les catastrophes, les 
conflits et l’insecurite lies au climat menacent la securite 
humaine et le developpement. Des exemples seront 
presentes aujourd’hui. Toutefois, la convergence de ces 
facteurs peut avoir des consequences catastrophiques 
pour les populations et les societes. II est revelateur que 
cette semaine, le Forum economique mondial ait publie 
son Global Risks Report 2018, dans lequel il identifie 
l’incidence des phenomenes meteorologiques extremes 
et l’absence de mesures concretes d’attenuation et 
d’adaptation aux changements climatiques comme les 
deux principales menaces mondiales actuelles, bien 


avant la cybersecurite, le vol de donnees et d’autres 
phenomenes de cette nature qui posent des menaces a 
l’economie mondiale et a la securite internationale. 

Comme le savent tous les membres du Conseil, 
les changements climatiques multiplient les risques. Ils 
aggravent une situation deja fragile, notamment dans les 
pays en proie a des conflits, ou les communautes n’ont 
pas suffisamment de capacites pour absorber des chocs 
supplementaires. Dans un rapport recent, nos collegues 
de la Banque mondiale ont egalement souligne que, faute 
de mesures urgentes pour faire face aux dereglements 
climatiques, plus de 140 millions de personnes en 
Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et en Amerique 
latine pourraient migrer a l’interieur de leur pays d’ici 
a 2050, aggravant ainsi considerablement les problemes 
auxquels sont deja confrontees les communautes 
vulnerables dans les villes. 

Dans le contexte de nos activites sur le terrain 
en tant que Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), nous observons la maniere dont 
les changements climatiques alimentent l’insecurite, et 
de plus en plus souvent les conflits. Par exemple, dans le 
cas de phenomenes meteorologiques extremes tels que les 
secheresses, nous avons deja remarque que le nombre de 
victimes des conflits opposant les populations pastorales 
aux sedentaires en Afrique de l’Ouest est plus eleve que 
le nombre de victimes de l’extreme violence liee aux 
evenements politiques. Ce sont des faits profondement 
troublants qui montrent que nous ne sommes pas a la 
hauteur du probleme. Je vais tres brievement presenter 
trois themes majeurs qui ont emerge. 

Premierement, les preuves scientifiques que 
vient de mentionner ma collegue Rosemary DiCarlo 
sont de plus en plus claires, a la fois en ce qui concerne 
la nature et la portee des incidences et les liens entre 
les changements climatiques et les repercussions qu’ils 
ont non seulement dans l’atmosphere, mais egalement 
dans la biosphere. Le rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat prevoit 
une multiplication des phenomenes meteorologiques 
extremes, notamment les secheresses, les inondations, la 
montee du niveau des mers, entre autres, et ces problemes 
posent clairement une menace pour les communautes du 
monde entier, mais plus particulierement et avant tout 
pour les plus pauvres et les communautes cotieres dans 
les petits Etats insulaires en developpement. 

Mais il importe egalement de souligner que les 
preuves empiriques concernant les mesures a prendre 
pour lutter contre ces menaces sont de plus en plus 
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claires. Les contributions nationales que tous les pays se 
sont engages a verser a Paris constituent non seulement 
des plans d’action, mais egalement des cartes des risques 
identifies par chaque pays en ce qui concerne la lutte 
contre les menaces futures a sa securite, a son bien-etre 
economique et a son developpement. Le cas de l’lraq 
est interessant. Le plan d’action qu’a apporte l’lraq 
a l’Accord de Paris sur les changements climatiques 
est axe sur le lien entre le climat et la securite, qui 
englobe la generalisation de la prise en compte des 
risques climatiques, la restauration des ecosystemes et 
des options solaires pour le relevement dans les zones 
nouvellement liberees. 

Ma deuxieme observation majeure est que notre 
capacite a lutter contre ces menaces et leurs effets 
sur la securite humaine exige de mettre au point un 
programme efficace et integre en ce qui concerne la 
reduction des risques de catastrophe, la consolidation 
de la paix et de nombreuses autres initiatives de 
developpement, notamment la relance de nos economies, 
et, par consequent, la reduction des emissions. 
L’integration des efforts de lutte contre les changements 
climatiques, l’anticipation des catastrophes naturelles 
et les interventions face a ces catastrophes represented 
la bonne approche. Les objectifs de developpement 
durable et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 nous permettent de cumuler plusieurs 
mesures qui peuvent avoir un effet profond. Ces 
mesures englobent l’optimisation de solutions naturelles 
a l’echelle des problemes. L’exploitation durable des 
terres et la gestion durable des forets sont des moyens 
puissants et economiques de reduire les emissions de 
gaz a effet de serre, reduisent la menace pour les moyens 
de subsistance et fournissent aux economies rurales, en 
particulier, des possibility de gerer ce probleme. 

Ma troisieme observation est que tout en nous 
attaquant aux deux premiers problemes, il est crucial 
de reconnaitre que des populations sont deja menacees 
aujourd’hui par les effets des changements climatiques. 
En consequence, il est urgent d’investir dans l’adaptation 
et la resilience pour renforcer notre action. Meme si 
nous limitons les emissions pour limiter l’augmentation 
des temperatures mondiales a 1,5 °C, des millions de 
personnes sont deja exposees aux problemes et aux 
risques que posent les changements climatiques. Il 
est done essentiel de mettre fortement l’accent sur 
l’adaptation et la gestion des risques de catastrophe. Je 
vais citer deux ou trois exemples des activites que nous 
menons dans le monde pour illustrer la maniere dont 
nous tentons d’aider les pays a affronter ce probleme. 


Je tiens egalement a souligner qu’aujourd’hui, le PNUD 
travaille sur des centaines de projets dans 140 pays, qu’il 
aide a definir leurs priorites en matiere d’attenuation et 
d’adaptation. 

Aux Maldives, la montee du niveau des mers 
menace l’approvisionnement en eau potable. Le 
Gouvernement maldivien et le PNUD ont cree un sy steme 
pilote novateur de gestion integree des eaux sur trois 
lies. J’ai le plaisir d’annoncer que grace a la reussite de 
ce projet pilote, le Fonds vert pour le climat est en train 
de mobiliser des financements pour renforcer le systeme 
de gestion integree des eaux sur 45 lies, permettant ainsi 
d’approvisionner un quart de la population maldivienne 
avec un melange d’eau de source et d’eau de pluie. 

Mon deuxieme exemple porte sur les Carai'bes. 
Pour des raisons evidentes, en partenariat avec quatre 
des principales compagnies d’assurance de la region, 
le PNUD aide les gouvernements a elaborer des 
initiatives pour faciliter le transfert au secteur prive des 
risques financiers de foyers vulnerables face aux aleas 
climatiques. Cette initiative permettra de multiplier le 
nombre de personnes assurees dans les Caraibes, en 
faisant fond sur le travail de reconstruction entrepris 
dans la region. 

A titre de dernier exemple, en Republique 
dominicaine, le Gouvernement, en partenariat avec le 
PNUD, a mis au point un index de vulnerabilite face aux 
chocs climatiques - le premier au monde - pour mesurer 
la vulnerabilite des foyers face aux ouragans, aux 
tempetes et autres phenomenes climatiques. Cet index 
est utilise non seulement dans le contexte des systemes 
politiques de protection sociale, mais egalement en tant 
que moyen d’anticiper les risques de catastrophe et de 
prevoir les interventions. Il s’agit d’un tres bon exemple, 
d’autant que e’est la Republique dominicaine qui, en 
sa qualite de Presidente du Conseil de securite, nous a 
reunis sur cette question critique aujourd’hui. 

Je termine cette breve presentation en invitant 
vivement tous les participants a reflechir a la fagon 
dont le monde voit desormais les risques climatiques 
et dont il evalue la menace qu’ils posent pour l’avenir 
non seulement de nos economies mais aussi de notre 
securite humaine et nationale. En fin de compte, cela 
devient egalement un defi qui transcende les frontieres 
et concerne la maniere dont nous pouvons envisager 
l’avenir. 

Je remercie le Conseil de m’avoir donne cette 
occasion de prendre la parole par telephone, et, une fois 


19-02011 


5/95 



S/PV.8451 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


25/01/2019 


encore, je m’excuse de ne pas avoir pu participer a la 
presente seance en personne. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Steiner de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Rabat. 

M. Rabat {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter aujourd’hui un expose au Conseil au nom du 
Secretaire general de l’Organisation meteorologique 
mondiale (OMM), l’autorite du systeme des Nations 
Unies en matiere de meteorologie, de climat et d’eau. 
L’OMM compte 192 Etats membres et territoires, avec 
des representants des services meteorologiques et 
hydrologiques nationaux dans le monde entier. 

Comme 1’a deja indique mon collegue Achim 
Steiner, le Forum economique mondial, qui se tient 
cette semaine a Davos, vient de publier son rapport 
annuel Global Risks Report 2019. Le rapport indique 
une fois de plus que les phenomenes meteorologiques 
extremes, les catastrophes naturelles, les changements 
climatiques et les crises hydriques sont les quatre 
premieres menaces existentielles dans le monde. Ces 
phenomenes montrent d’importants liens avec les autres 
chocs et impacts qui agissent sur la paix et la securite et 
le developpement durable. 

Cette etude souligne une nouvelle fois l’importance 
cruciale des activites de base de l’OMM, et les alertes 
rapides sont au cceur de cette action : les alertes rapides 
pour empecher les risques naturels de se transformer 
en catastrophes naturelles et les alertes rapides sur 
les changements climatiques, qui ont ete lancees il y 
a exactement 40 ans, a la Conference mondiale sur le 
climat, organisee par l’OMM en 1979. 

Les concentrations moyennes mondiales de gaz 
a effet de serre provenant du dioxyde de carbone ont 
atteint 405 parties par million en 2017 et continuent 
d’augmenter pour atteindre des niveaux records en 
2018-2019. La derniere fois que notre Terre a connu 
une concentration de dioxyde de carbone comparable, 
c’etait il y a 3 a 5 millions d’annees, lorsque la 
temperature etait de 2 a 3 degres plus elevee et le niveau 
de la mer 10 a 20 metres plus haut qu’aujourd’hui. La 
Declaration provisoire de l’OMM sur l’etat du climat 
mondial en 2018 a montre que les quatre dernieres 
annees ont ete les plus chaudes jamais enregistrees, 
avec de nombreux phenomenes meteorologiques 
extremes caracteristiques des changements climatiques. 
Les 20 annees les plus chaudes de l’histoire ont ete 
enregistrees au cours des 22 dernieres annees. La 


temperature moyenne mondiale est superieure de pres 
d’l degre a celle de l’ere preindustrielle. 

En ce qui concerne les menaces climatiques 
extremes, l’annee 2017 a vu la saison des ouragans 
de l’Atlantique la plus devastatrice et la plus couteuse 
de l’histoire, avec des pertes s’elevant a plus 
de 282 milliards de dollars et d’importantes repercussions 
socioeconomiques ainsi que des retombees sur le produit 
interieur brut (PIB) pour les petits Etats insulaires en 
developpement des Caraibes, en raison d’ouragans 
majeurs tels que Maria, Irma et Harvey. La Banque 
mondiale estime le total des dommages et pertes causes 
par l’ouragan Maria a la Dominique a 1,3 milliard de 
dollars, soit 224% de son PIB. Environ 99,7% des 
dommages causes au cours de la saison ont ete dus aux 
trois principaux ouragans qui se sont produits, a savoir 
Harvey, Irma et Maria. Un autre ouragan notable, Nate, 
a ete la pire catastrophe naturelle de l’histoire du Costa 
Rica. Cette saison a egalement ete l’une des six annees 
seulement au cours desquelles plusieurs ouragans de 
categorie 5 ont ete enregistres. 

En aout 2018, l’Etat du Kerala, dans le sud-ouest 
de l’lnde, a subi les pires inondations depuis les annees 
20, entrainant le deplacement de plus de 1,4 million de 
personnes et touchant plus de 5,4 millions d’autres. De 
nombreuses regions de l’ouest du Japon ont connu des 
inondations destructrices a la fin du mois de juin et au 
debut dumois dejuillet, tuantpas moins de 230 personnes 
et detruisant des milliers de maisons. Les inondations 
ont touche de nombreuses regions de l’Afrique de l’Est 
en mars et en avril, notamment le Kenya et la Somalie, 
qui avaient deja subi une grave secheresse, ainsi que 
l’Ethiopie et le nord et le centre de la Tanzanie. Sur les 
17,7 millions de deplaces surveilles par l’Organisation 
internationale pour les migrations, 2,3 millions de 
personnes ont ete deplacees en raison de catastrophes 
liees a des phenomenes meteorologiques et climatiques, 
selon les chiffres arretes en septembre 2018. En 
Somalie, quelque 642 000 nouveaux deplacements ont 
ete enregistres entre janvier et juillet 2018 par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, les 
inondations etant la principale cause de deplacement, 
suivies par la secheresse et le conflit. 

Les recherches effectuees par l’OMM, ses 
partenaires et son reseau de scientifiques montrent que 
l’elevation du niveau de la mer s’accelere, de meme que 
la fonte des calottes glaciaires polaires, ce qui constitue 
une menace existentielle croissante pour les petits 
Etats insulaires en developpement. Le retrecissement 
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de la glace de l’ocean Arctique pese non seulement sur 
l’environnement local et sur les peuples autochtones, 
mais influence egalement les regimes meteorologiques 
dans les regions peuplees du monde. La fonte des 
glaciers se poursuit de maniere effrenee, avec des 
repercussions a court terme, notamment des inondations 
de plus en plus nombreuses et une menace a long terme 
pour l’approvisionnement en eau de plusieurs millions 
de personnes. La quantite de chaleur absorbee par les 
oceans a egalement atteint des niveaux records, avec des 
consequences profondes et durables pour la vie marine, 
les recifs coralliens et la securite alimentaire. 

Les changements climatiques ont de nombreuses 
repercussions sur la securite : ils reduisent a neant les 
progres realises en matiere de nutrition et d’acces a la 
nourriture; ils accroissent le risque d’incendies de foret 
et exacerbent les problemes lies a la qualite de Fair; en 
outre, ils accroissent le risque de conflits lies a l’eau, 
entrainant davantage de deplacements et de migrations. 
C’est pourquoi ils sont de plus en plus consideres comme 
une menace a la securite nationale. 

Aujourd’hui, c’est la premiere fois dans l’histoire 
que l’OMM, en tant qu’organisme des Nations Unies, 
presente officiellement un expose dans la salle du 
Conseil de securite sur des questions climatiques et 
relatives aux phenomenes meteorologiques extremes. 
Nous esperons que cela favorisera une collaboration plus 
etroite et permettra de mettre en place des mecanismes 
pour de futures seances d’information entre les membres 
du Conseil de securite et les organismes des Nations 
Unies, notamment l’OMM, ce qui permettra de fournir 
des informations fiables pour la prise de decision et 
d’appuyer les activites diplomatiques du Conseil dans les 
domaines appropries pour la comprehension et l’analyse 
des menaces qui pesent sur la paix et sur la securite. 

L’OMM renforce son appui au 
Centre des Nations Unies pour les operations et la 
gestion des crises par l’intermediaire d’un coordonnateur 
ad hoc au Siege, charge de fournir des informations 
eclairees et d’aider les dirigeants de l’ONU a prendre 
des decisions strategiques en connaissance de cause. 
Cela est essentiel etant donne que les phenomenes 
climatiques et meteorologiques extremes, tels que les 
inondations, les secheresses et les cyclones tropicaux, 
sapent les progres dans la realisation des objectifs de 
developpement durable, comme nous ne cessons de le 
constater, avec les consequences tragiques que l’on sait. 

L’OMM est determinee a fournir des donnees 
scientifiques de pointe au Sommet sur le climat 


convoque par le Secretaire general, qui se tiendra en 
septembre, et a aider les Etats Membres a prendre des 
mesures climatiques fondees sur des donnees factuelles. 
Pour relever les defis et promouvoir les objectifs de 
la communaute internationale, il faut un nouveau 
modele politique et en matiere d’investissement afin de 
mettre en place une nouvelle generation de services de 
previsions hydroclimatiques et d’alerte rapide. Cela doit 
devenir une composante de l’infrastructure de base d’un 
pays, de la meme maniere que les routes et les ponts. 
Nous devons considerer cela comme une necessity, 
non comme quelque chose qu’il serait simplement utile 
d’avoir. 

Pour l’OMM, c’est un honneur d’aider les 
Etats Membres et le Conseil de securite a disposer 
d’informations de premiere qualite sur les menaces a la 
paix et a la securite liees a la meteorologie, au climat, a 
l’eau et a l’environnement. Nous remercions une fois de 
plus la presidence dominicaine du Conseil de securite 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le present debat et de 
nous avoir donne la possibility de prendre la parole dans 
la salle du Conseil ce matin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Kabat de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Getschel. 

M me Getschel (parle en anglais ) : C’est un 
honneur de prendre la parole au Conseil de securite, et 
je remercie la Republique dominicaine d’avoir organise 
le present debat. 

Je suis ici en tant que jeune pour exiger que des 
mesures soient prises, car c’est ma generation et celles 
qui me suivront qui subiront les consequences des 
changements climatiques. Nous sommes determines 
a trouver des solutions a ce probleme pour que nous 
puissions vivre dans un monde plus sur, plus pacifique 
et plus prospere. 

Je presenterai trois mesures concretes que le 
Conseil de securite peut prendre pour attenuer les 
incidences des changements climatiques sur la securite. 

Premierement, le Conseil de securite doit adopter 
un projet de resolution qui reconnaisse officiellement 
les changements climatiques comme une menace a la 
paix et a la securite internationales. 

Deuxiemement, les missions deployees par 
l’ONU doivent evaluer quelles seront les incidences 
des changements climatiques sur la jeunesse locale 
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et la maniere dont les jeunes peuvent etre associes au 
renforcement de la resilience et de la viabilite. 

Et, troisiemement, les missions deployees par 
l’ONU doivent passer progressivement a l’utilisation 
d’une energie propre sur le terrain, ce qui contribuera 
a attenuer les changements climatiques et a edifier des 
communautes plus durables. 

Le Conseil de securite aurait du depuis 
longtemps adopter un projet de resolution reconnaissant 
officiellement la menace que les changements 
climatiques font peser sur la securite. Je felicite le 
Conseil d’examiner les incidences des changements 
climatiques sur la securite, mais 10 ans se sont ecoules 
depuis son premier debat sur cette question, et aucune 
resolution affirmant que les changements climatiques 
constituent une menace a la paix et la securite 
internationales n’a ete adoptee. 

II est incontestable que les changement 
climatiques sont une question de securite. Au Stimson 
Center, un institut international de recherches sur les 
politiques en matiere de securite situe a Washington, 
ou je travaille, nous menons des travaux de recherche 
innovants sur la maniere dont les vulnerabilites sociales 
et economiques, la mauvaise gouvernance, la migration 
et la rarefaction des ressources halieutiques affectent la 
stabilite des villes cotieres. En superposant ces facteurs, 
nous identifions les lieux les plus vulnerables au risque 
d’instabilite du fait des changements climatiques, 
l’objectif etant de mieux cibler les politiques, les 
investissements et l’aide. 

II est clair pour toutes les personnes ici presentes 
que les changements climatiques constituent une menace 
pour la securite. Nous savons aujourd’hui que 18 millions 
de personnes ont ete deplacees pour la seule annee 2017 du 
fait de la secheresse, des inondations, des tempetes et 
des vagues de chaleur. Comme nous l’avons vu lors 
des dernieres saisons des ouragans dans l’Atlantique, 
qui ont ravage les Caraibes et le golfe du Mexique, les 
gouvernements locaux ne peuvent tout simplement pas 
faire face a des phenomenes meteorologiques de plus 
en plus graves et de plus en plus frequents. Lorsque 
les gouvernements locaux ne peuvent pas fournir les 
services de base a leurs populations, le resultat est le 
deplacement, la pauvrete, l’instabilite politique et la 
violence. Les changements climatiques affectent aussi 
la securite alimentaire et economique de millions de 
personnes. L’on s’accorde de plus en plus a dire que les 
secheresses de plus en plus longues et de plus en plus 
extremes en Afrique et au Moyen-Orient sont liees aux 


conflits qui s’y deroulent. Et, a mesure que les oceans 
se rechauffent et que les ecosystemes marins changent, 
les communautes cotieres, en particulier dans les pays 
insulaires, perdront leurs sources d’alimentation et les 
moyens de subsistance dont elles dependent depuis 
des generations. 

En d’autres termes, du fait des changements 
climatiques, les populations se sentent moins en securite 
et sont contraintes de quitter leurs foyers et d’abandonner 
leurs moyens de subsistance car elles n’ont plus acces 
a leurs sources de revenus et d’alimentation, et parce 
qu’elles ne peuvent plus maintenir leurs modes de vie. 
Cela affecte clairement la stabilite politique et sociale. 
Plus important encore, les jeunes sont particulierement 
vulnerables, soit du fait du trafic de personnes, du 
chomage, de la pauvrete, ou soit parce qu’ils ne savent 
tout simplement pas d’ou viendra leur prochain repas. 

Tandis que l’ONU a integre la question des 
changements climatiques dans les mandats des missions, 
comme en Somalie, au Darfour, au Mali, en Republique 
centrafricaine et dans la region du lac Tchad, une 
resolution du Conseil de securite qui reconnait les 
effets des changements climatiques sur la securite doit 
egalement exiger que la sensibilite au climat soit integree 
dans les mandats de toutes les missions de maintien de 
la paix et les missions politiques speciales. 

La prochaine mesure que doit prendre le Conseil 
de securite sera de reconnaitre l’effet disproportionne 
des changements climatiques sur les jeunes, ainsi que 
le role unique que ces derniers peuvent jouer en tant 
qu’innovateurs qui apportent de nouvelles idees pour 
remedier a ce probleme mondial. Le Conseil de securite 
doit demander aux Representants speciaux du Secretaire 
general de chaque mission deployee d’evaluer les effets 
des changements climatiques sur la jeunesse locale, 
notamment les deplacements, le chomage, la securite 
alimentaire et l’adhesion aux groupes armes - les 
insecurites, nous le savons, alimentent constamment les 
conflits. Les Representants speciaux doivent informer 
le Conseil de securite de leurs conclusions. Ces 
evaluations feraient office de mecanisme d’alerte rapide 
pour appeler l’attention du Conseil sur les regions ou 
les changements climatiques entravent la capacite des 
missions des Nations Unies de mener leurs activites de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix. 

Les missions deployees doivent aussi associer 
les jeunes a la recherche de solutions pour renforcer la 
resilience de leurs communautes face aux changements 
climatiques. Je voudrais citer l’exemple de Johanan 
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Dujon, jeune Saint-Lucien qui, observant comment 
une maree d’algues marines nuisibles provoquee par 
les changements climatiques a compromis l’industrie 
locale de la peche, a cree un engrais a partir de ces 
algues rejetees par la mer, renfor9ant ainsi la resilience 
des pecheurs locaux aux changements climatiques 
et ameliorant le jardinage et l’agriculture au niveau 
local. Grace a l’entreprise qu’il a creee, M. Dujon a, en 
trois ans, debarrasse les cotes de Sainte-Lucie de pres 
de 300 tonnes d’algues. On a besoin d’autres solutions 
novantrices comme celle-ci pour remedier aux effets 
des changements climatiques dans le monde, et l’ONU 
et sa nouvelle strategic pour la jeunesse peuvent servir 
de plateforme ou les jeunes peuvent partager leurs idees 
et trouver appui a leurs initiatives. 

Enfin, l’ONU doit s’en tenir a l’objectif longtemps 
declare par elle de reduire la dependance des missions 
deployees sur le terrain a l’egard des combustibles 
fossiles. En reduisant l’empreinte carbone de ses 
missions deployees sur le terrain, l’ONU peut reduire 
la pollution generee par les gaz a effet de serre, tout 
en mettant en place une infrastructure viable dans les 
communautes qu’elle dessert. Grace a l’energie durable, 
l’ONU peut prevenir sa dependance au marche des 
combustibles fossiles et batir une communaute plus 
autonome. Selon une etude sur l’environnement realisee 
par le Departement de l’appui aux missions, en 2017, les 
energies renouvelables ont constitue moins de 1 % de 
la production d’electricite dans les missions deployees, 
ce qui signifie que ces dernieres dependent presque 
entierement des combustibles fossiles, en particulier 
le diesel. Le Conseil de securite doit adopter une 
resolution par laquelle il s’engage a tirer 50% de son 
electricite a partir d’energies renouvelables d’ici a 2025 et 
a utiliser les rapports que lui presente regulierement le 
Secretaire general pour suivre les progres accomplis. 

II est indeniable que les changements climatiques 
constituent une menace a la securite, tant par leurs 
effets directs que par le fait qu’ils sont un multiplicateur 
de risques. L’ONU et le Conseil de securite doivent 
tenir leurs promesses et agir maintenant pour attenuer 
les changements climatiques et s’y adapter. Je suis, 
certes, encouragee par des cadres multilateraux tels que 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques, mais 
il reste encore beaucoup a faire. Ces engagements sont 
importants, mais ils ne suffisent pas si nous ne voulons 
pas que la hausse de la temperature mondiale aille au- 
dela de 1,5 degre Celsius. 


Les jeunes doivent jouer un role central dans 
la recherche de solutions durables. Les quelques deux 
milliards de jeunes dans le monde ne peuvent pas se 
permettre le luxe de ne pas se soucier de ce probleme. 
Et avec l’aide de l’ONU et de ses Etats Membres, 
nous trouverons des solutions - sinon c’est nous, nos 
communautes et notre avenir qui en ferons les frais. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Getschel de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

Je donne la parole au Vice-Premier Ministre du 
Koweit 

Le cheik. Al-Sabah (Koweit) {parle en arabe ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Ministre des 
relations exterieures etrangeres de la Republique 
dominicaine amie, S. E. M. Miguel Vargas Maldonado, 
de presider le present debat public organise sur le theme 
« Remedier aux effets des catastrophes climatiques sur 
la paix et la securite internationales », pour rappeler a la 
communaute internationale la necessity d’aider les Etats 
qui en subissent le plus les effets. 

Je voudrais aussi remercier de leurs exposes 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix; 
M. Achim Steiner, Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement; M. Pavel Kabat, 
scientifique en chef de l’Organisation meteorologique 
mondiale; et M me Lindsay Getschel, assistante 
de recherche aupres du Programme de securite 
environnementale du Stimson Center. 

La communaute internationale s’est beaucoup 
interessee ces dernieres annees au phenomene des 
changements climatiques. De nombreuses conferences 
internationales ont ete organisees pour etudier les 
meilleurs moyens d’en attenuer les effets. Tous ces 
efforts et initiatives de la communaute internationale 
ont abouti a l’Accord de Paris en 2015, une realisation 
historique que nous devons tous nous engager a mettre 
en oeuvre afin d’empecher une plus grande degradation 
de la planete. En effet, les etudes scientifiques publiees 
dernierement confirment que cette degradation va plus 
vite que les mesures que nous prenons pour proteger et 
preserver l’environnement. 

Les effets nefastes des changements climatiques 
sont evidents et affectent des millions de personnes dans 
differentes regions du monde. L’insecurite alimentaire, 
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la rarete de l’eau et autres menaces a la sante de l’etre 
humain et d’autres etres vivants, les inondations, les 
tempetes, la desertification, la hausse des temperatures 
et du niveau des mers et des oceans sont telles 
qu’elles menacent l’existence meme de nombre d’Etats 
insulaires du Pacifique. Ces realites confirment que 
les changements climatiques sont un phenomene 
transfrontiere et qu’aucun pays n’est a l’abri de ses effets. 

Nous avons tous la responsabilite commune mais 
differenciee d’y faire face. Toutefois, la volonte politique, 
la cooperation et la solidarity aux niveaux regional et 
international sont necessaires pour que soient adoptees 
des mesures concretes dans le cadre des instruments 
qui ont ete adoptes pour faire face aux incidences de 
ce phenomene. Je pense notamment aux mesures qui 
permettraient de mettre en oeuvre les principes et les 
buts enonces dans le Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe (2015-2030), ainsi que dans 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques, afin 
de limiter l’elevation de la temperature a moins de 2 °C 
ou 1,5 °C, si possible, d’ici a 2020. 

Nous sommes preoccupes par l’observation faite 
par OMM, a savoir que les temperatures mondiales 
ont connu une augmentation record en 2015, 2016 et 
2017. Nous esperons que le sommet sur le climat dont 
le Secretaire general a demande qu’il soit convoque en 
septembre permettra de faire des progres, de mobiliser 
l’appui international necessaire et de completer les 
resultats obtenus a la vingt-quatrieme session de la 
Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, tenue 
a la fin de l’annee derniere dans la ville de Katowice, 
en Pologne. Des accords importants ont ete conclus 
a cette session de la Conference pour promouvoir la 
transparence et l’echange d’informations en ce qui 
concerne les plans et les programmes visant a reduire 
les emissions et a accroitre l’appui financier apporte aux 
pays en developpement et aux pays les plus vulnerables 
face aux changements climatiques, afin de les aider a 
s’adapter, a prendre des mesures pour reduire l’incidence 
des catastrophes naturelles et a continuer de mettre en 
oeuvre les directives relatives a l’Accord historique de 
Paris, qui entrera en vigueur en 2020. 

Selon les estimations faites par l’ONU, les 
catastrophes naturelles liees aux changements 
climatiques ne cessent d’augmenter. Elies represented 
77% des catastrophes naturelles survenues au cours 
des 20 dernieres annees. La communaute internationale 
se heurte a des defis considerables pour faire face aux 


situations d’urgence causees par de ces catastrophes. 
Celles-ci coutent la vie a 3 millions de personnes par an, 
font de nombreux blesses et plongent beaucoup d’autres 
dans la detresse, dont le nombre a atteint 1,4 milliard au 
cours des 20 dernieres annees. 

Les changements climatiques font partie des 
causes profondes des defis et des difficultes auxquels 
l’Afrique est confrontee, notamment dans le bassin 
du lac Tchad et au Sahel. Ils exacerbent les difficultes 
socioeconomiques, ce qui alimente des conflits et des 
rivalries en raison de l’insuffisance des ressources et 
eu des consequences sur la securite et la stabilite de 
cette region. 

A l’instar de la communaute internationale, 
l’Etat du Koweit accorde la plus haute importance 
aux changements climatiques. La realite, c’est que, 
comme d’autres pays, nous sommes touches par les 
changements climatiques. C’est pour cette raison que 
mon pays, le Koweit, contribue aux efforts deployes par 
la communaute internationale pour remedier aux effets 
des changements climatiques. Nous n’avons menage 
aucun effort aux niveaux local, regional et international, 
en particulier depuis le debut des negociations sur 
l’Accord de Paris historique, que nous avons ratifie. 
L’Etat du Koweit a privilegie les energies renouvelables 
et la diversification des ressources energetiques en 
exploitant l’energie eolienne et solaire, ce qui permettra 
de repondre a 15 % de nos besoins energetiques d’ici 
a 2020. Le secteur petrolier a egalement elabore des 
strategies de gestion des emissions de gaz a effet de 
serre en vue de leur reduction, dans le but d’ameliorer 
l’efficacite de sources d’energie respectueuses de 
l’environnement. 

Par ailleurs, le Koweit a promu la cooperation 
internationale et les efforts collectifs dans le cadre des 
interventions collectives d’urgence menees aux niveaux 
public et gouvernemental sur le plan humanitaire et en 
matiere de relevement. Nous avons egalement porte 
assistance a des pays touches par des catastrophes 
naturelles ou sortant d’un conflit, notamment sous forme 
de secours d’urgence, de programmes de developpement 
et de programmes de reconstruction. Nous avons assume 
nos responsabilites internationales en matiere de gestion 
des crises liees aux catastrophes naturelles. En fait, 
les changements climatiques ont des incidences sur la 
securite alimentaire, la biodiversite, le developpement 
durable, la paix et la securite, Fair, et l’eau. Plus que 
jamais, nous devons prendre de nouvelles mesures, 
des mesures technologiques, adopter de nouveaux 
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comportements et nous montrer plus ambitieux en vue 
de realiser l’objectif de developpement durable 13. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que 
nous continuerons d’appuyer les efforts deployes par 
les differentes entites de l’ONU pour gerer les crises et 
les catastrophes, pour consolider la paix et pour faire 
face aux changements climatiques et a leurs incidences 
sur la securite, compte tenu de la nature multiforme 
de ce phenomene. Pour ce faire, un debat approfondi 
dans le contexte du developpement durable s’impose. 
En effet, nous sommes convaincus qu’il faut aborder ce 
phenomene sur la base du principe des responsabilites 
communes mais differenciees en matiere d’adaptation 
aux changements climatiques et d’attenuation de leurs 
effets, en tenant compte des priorites et des capacites 
nationales afin de repondre aux aspirations de tous 
nos peuples. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole Ministre des affaires etrangeres de 
la Belgique. 

M. Reynders (Belgique) : Je tiens tout d’abord a 
remercier la Republique dominicaine pour l’organisation 
de ce debat. La Belgique salue le role du Conseil de 
securite dans l’examen des consequences du changement 
climatique pour la paix et la securite internationales. 
Je remercie egalement les premiers intervenants pour 
l’encadrement de ce debat. 

Aujourd’hui, nous constatons de maniere de plus 
en plus evidente a quel point le changement climatique 
renforce l’instabilite et l’insecurite dans des endroits 
aussi divers que le Sahel, le Moyen-Orient, l’Asie centrale 
et les Etats insulaires des Caraibes et du Pacifique. Des 
phenomenes meteorologiques extremes plus frequents et 
de plus forte intensite, tels qu’ouragans et secheresses, 
ainsi que l’elevation du niveau de la mer, accentuent 
les tensions sociopolitiques a travers le monde. Vu les 
preuves scientifiques de plus en plus nombreuses des 
consequences desastreuses du changement climatique, 
il ne devrait plus y avoir de doute quant a la pertinence 
de cette thematique pour le Conseil de securite. La 
communaute internationale doit se rassembler afin de 
trouver d’urgence une reponse commune ambitieuse. 
Nous, decideurs politiques, portons une enorme 
responsabilite et nous devons etre a l’ecoute des appels 
des generations futures. 

J’aimerais aborder les trois questions suivantes : 
l’importance d’une approche preventive; la maniere dont 
le Conseil devrait mieux prendre en compte le lien entre 


le changement climatique et la securite; et la reponse du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble. 

Premierement, pour s’acquitter efficacement du 
mandat enonce dans la Charte, le Conseil doit preter 
attention aux signes avant-coureurs et developper une 
sensibilite accrue aux situations pouvant conduire a un 
conflit, y compris d’origine climatique. La prevention 
des conflits ne represente pas seulement une politique 
vertueuse, elle constitue egalement une strategic 
profitable a bien des niveaux. Elle permet notamment 
d’investir des moyens dans des actions positives et 
porteuses d’avenir, plutot que de devoir intervenir a 
posteriori par le biais d’operations de maintien de la paix 
parfois plus couteuses et moins efficaces. 

Mon deuxieme point concerne la maniere dont le 
Conseil devrait aborder la problematique. II est grand 
temps que les risques lies au climat se retrouvent dans 
les travaux reguliers du Conseil de securite. La Belgique 
attache une grande importance a l’integration des 
risques climatiques dans les debats relatifs a des pays 
ou regions, y compris quand il s’agit du renouvellement 
de mandats d’operations de maintien de la paix. Je 
salue les resolutions recentes qui ont deja pris ce 
facteur en compte. Je pense notamment au Sahel, ou 
des conflits entre eleveurs et agriculteurs ont eclate 
a cause du manque d’eau. En Afghanistan egalement, 
ou la secheresse provoque des flux migratoires 
destabilisateurs. Il est desormais evident que la prise 
en compte des risques climatiques n’est plus une option, 
mais une necessite si l’on veut que le Conseil assume 
pleinement sa responsabilite et renforce ses capacites a 
prevenir les conflits. 

Troisiemement, pour la Belgique, le temps est 
venu d’organiser davantage cette problematique au sein 
du systeme des Nations Unies, en regroupant l’expertise 
presente au sein des differentes agences et departements 
de l’ONU, afin de croiser les connaissances existantes 
et de les operationnaliser. Un point focal institutionnel, 
une « clearing house », repondrait au besoin urgent 
de mettre a la disposition du Conseil des strategies 
adequates d’analyse et de gestion des risques pour les 
pays et les regions ou c’est pertinent. Cela pourrait se 
faire au sein du Secretariat ou a travers une formule qui 
y associe egalement les Etats Membres, comme c’est le 
cas avec les organes subsidiaires. 

Un briefing thematique annuel serait un bon point 
de depart. Une analyse detaillee et un rapportage regulier 
de la part des representants speciaux du Secretaire 
general et des operations des paix dans les regions 
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concernees seraient egalement utiles, et la Belgique 
se felicite des cas ou cela est deja implemente. Mais 
soyons clairs : il ne s’agit pas d’alourdir inutilement la 
machinerie institutionnelle, mais de trouver des moyens 
de rassembler le savoir-faire disponible, conformement 
a une approche unique et integree de l’ONU. 

Dans la perspective du sommet sur le climat du 
Secretaire general en septembre, 2019 sera a nouveau 
une annee charniere en ce qui concerne notre reponse 
aux changements climatiques. Ses consequences seront 
d’autant plus catastrophiques que nos ambitions seront 
faibles. Nous devons agir davantage pour attenuer les 
changements climatiques catastrophiques et appliquer 
pleinement l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, mais nous devons egalement nous adapter a 
un monde qui se rechauffe. 

Les resultats de la vingt-quatrieme session de 
la Conference des Nations Unies sur les changements 
climatiques a Katowice, enPologne, sontunpas important 
pour renforcer les capacites d’adaptation, accroitre la 
resilience aux changements climatiques et reduire la 
vulnerabilite a ces changements. Le Conseil aussi doit 
participer a cet effort, en s’interessant davantage au lien 
entre le climat et la securite, en y impliquant davantage 
le systeme des Nations Unies dans sa totalite. C’est la 
raison pour laquelle le debat d’aujourd’hui est crucial. 
Je suis convaincu qu’il se poursuivra ici comme ailleurs. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de l’Indonesie. 

M me Marsudi (Indonesie) {parle en anglais) \ 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. Nous 
remercions egalement tous les intervenants de leurs 
exposes eclairants. 

Les changements climatiques sont une realite et 
ils se produisent maintenant. Je suis nee a Semarang, 
une ville cohere paisible de Pile de Java, en Indonesie, 
situee dans un delta de faible altitude. Depuis la creation 
de la ville au XVII e siecle, sa zone cohere a toujours ete 
sujette aux inondations par submersion marine pendant 
la saison des pluies. Les changements climatiques 
ont encore aggrave cette vulnerabilite, accroissant la 
prevalence de telles inondations. Selon les recherches du 
Fonds des Nations Unies pour la population, Semarang, 
ma ville natale, connaitra une elevation du niveau 
de la mer liee aux changements climatiques de 40 a 
80 centimetres au cours des 100 prochaines annees, ce 


qui augmentera de 1,7 a 3 kilometres carres la zone 
inondable potentielle a l’interieur des terres. Ma ville 
natale montre clairement le caractere incontestable des 
menaces que represented les changements climatiques 
pour la securite. Cependant, en tant que ville 
economiquement dynamique, Semarang a la capacite de 
s’adapter. 

Toutefois, ce n’est certainement pas le cas de 
beaucoup d’autres endroits de par le monde. Lorsque la 
capacite d’adaptation fait defaut, les menaces potentielles 
pour la securite deviennent des menaces reelles, qui vont 
de la perte des moyens de subsistance aux migrations 
irregulieres, de la penurie de nourriture a la perte de 
territoire, voire la survie meme d’unpays. C’est pourquoi 
l’Indonesie partage veritablement les preoccupations des 
petits Etats insulaires en developpement pour ce qui est 
de la survie de nos pays. La question qui se pose alors 
est la suivante : comment le Conseil de securite doit-il 
reagir a cette menace? Je voudrais souligner quelques 
points pertinents. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
redoubler d’efforts pour mieux faire face aux 
consequences securitaires des changements 
climatiques - je le repete, les consequences securitaires 
des changements climatiques, et non les changements 
climatiques eux-memes. Au cours de debats anterieurs, 
le Conseil de securite a reconnu les incidences negatives 
des changements climatiques sur la securite au Sahel et 
dans la Corne de l’Afrique. Nous pouvons faire fond sur 
nos realisations passees. Une mesure concrete que nous 
pouvons prendre est de donner a nos soldats de la paix les 
moyens d’entreprendre des operations militaires autres 
que la guerre, de mener non seulement des operations 
de maintien de la paix mais aussi des missions de 
paix climatique. Dans ce contexte, les Casques bleus 
indonesiens sont prets a partager leur experience des 
operations militaires autres que la guerre. 

Deuxiemement, notre approche du maintien et de la 
consolidation de la paix doit - et je le repete, doit- assurer 
une synergie entre securite et developpement. L’une 
ne peut exister sans l’autre. C’est pourquoi les efforts 
en faveur de la paix doivent tenir compte de l’aspect 
souvent neglige du developpement durable. 

Troisiemement, je tiens a reaffirmer que la 
responsabilite de faire face aux incidences securitaires 
des changements climatiques incomhe aux pays 
concernes. Au lieu de nous ingerer dans leurs affaires, 
nous devons apporter notre aide en fonction de leurs 
hesoins reels et de leurs priorites. L’Indonesie est prete 
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a apporter sa contribution. Nous avons fourni une 
assistance technique a la region Pacifique et a FAfrique 
afin de renforcer leur capacite d’adaptation. Nous 
sommes determines a en faire plus. 

Le role des organisations regionales ne doit pas 
etre neglige, car les retombees se repercutent souvent 
sur les pays voisins. Dans notre region, nous sommes 
fiers que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) ait renforce la capacite de son centre d’aide 
humanitaire afin de fournir une reponse coordonnee : 
« One ASEAN, One Response ». 

Enfin, notre mission au Conseil est de mieux 
definir ce qui releve du domaine des changements 
climatiques et ce qui constitue la dimension securitaire 
des effets lies au climat. Le systeme des Nations Unies 
doit travailler en synergie, en fonction des competences 
et mandats respectifs de ses organes. 

Pour l’lndonesie, si le Conseil de securite peut 
s’occuper de la dimension securitaire des changements 
climatiques, la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques demeure la principale 
instance chargee d’examiner les changements 
climatiques. Le respect de l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques est absolument primordial. Le 
Conseil de securite peut etre assure que l’lndonesie est 
prete a contribuer aux efforts mondiaux de lutte contre 
les changements climatiques. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre federal des affaires 
etrangeres de FAllemagne. 

M. Maas (Allemagne) {parle en anglais ) : Les 
conflits font partie integrante des activites quotidiennes 
du Conseil de securite, mais ce n’est pas souvent que 
nous n’avons pas l’occasion de faire un pas en arriere et 
d’examiner les causes de ces conflits. Aussi voudrais- 
je vous remercier, Monsieur le President, de nous avoir 
invites a le faire aujourd’hui. 

Je voudrais parler aux membres du Conseil de 
quelqu’un qui a fait non seulement un pas en arriere, 
mais pres de 570 000. C’est du haut de la Station spatiale 
internationale que l’astronaute allemand Alexander 
Gerst a contemple notre planete pendant six mois Fan 
dernier. Les images qu’il a renvoyees a la Terre ont 
choque de nomhreuses personnes en Europe. L’ete le 
plus sec depuis le debut des releves a clairement laisse 
sa marque. C’etait meme visible de l’espace. Ce qui 
est habituellement un continent vert a cette periode de 
l’annee ressemblait a une steppe jaune-brun. J’ai apporte 


quelques-unes de ces photos avec moi. Cette secheresse 
a entraine des pertes de recoltes se chiffrant en milliards, 
des incendies de foret catastrophiques, meme dans le 
nord de l’Europe, et dans certaines regions d’Allemagne, 
un debut de penurie de carburant, car le niveau de l’eau 
des rivieres etait trop bas pour permettre le passage des 
navires-citernes. 

Je sais que tout cela semble anodin par rapport 
aux catastrophes causees dans d’autres parties du 
monde par les phenomenes meteorologiques extremes 
lies aux changements climatiques. Au Sahel, le nombre 
de conflits augmente a cause de l’absence d’eau et 
de terres agricoles. Le lac Tchad s’amenuisant, les 
moyens de subsistance de groupes entiers de population 
disparaissent, ce qui constitue le terreau fertile ideal 
de Fextremisme et du terrorisme. En Iraq, la penurie 
d’eau mine les perspectives de la paix durable. En 
Afghanistan et au Yemen, la surface des nappes 
phreatiques s’est reduite de fagon spectaculaire. Nous 
nous souvenons encore des incendies de foret qui ont 
fait rage en Californie, et l’elevation du niveau des mers 
et les ouragans menacent l’existence meme de plusieurs 
Etats insulaires, notamment dans votre region, Monsieur 
le President. 

Les changements climatiques sont bien reels. Ils 
ont des effets mondiaux et ils menacent de plus en plus 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi 
c’est ici au Conseil de securite que doit avoir lieu le 
debat sur les consequences politiques des changements 
climatiques. Nous devons systematiquement prendre en 
compte le lien entre le climat et la securite dans toutes 
les situations de conflit. Nous devons nous concentrer 
sur trois aspects. 

Premierement, tous les Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies doivent avoir acces a 
des informations fiables et completes. C’est pourquoi 
la presentation systematique de rapports du Secretaire 
general sur les effets des changements climatiques lies a 
la securite est si importante. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a besoin 
d’analyses de risque bien fondees et de previsions 
assorties de recommandations claires sur les mesures a 
prendre. Nos amis suedois ont renforce les capacites du 
systeme des Nations Unies a cette fin, et nous voulons 
avancer sur cette voie. 

Troisiemement, nous devons ceuvrer avec encore 
plus d’ardeur pour traduire nos connaissances relatives 
aux changements climatiques en politiques concretes 
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dans le cadre des mandats des missions des Nations 
Unies et, surtout, dans Faction de l’Organisation sur 
le terrain. II faut renforcer la capacite d’analyse de la 
situation sur le terrain de l’ONU. Nos partenaires, en 
particulier les organisations regionales, ont besoin de 
capacites d’alerte rapide, et nous devons soutenir grace 
a des projets a effet rapide les regions les plus touchees 
par les changements climatiques. 

II s’agit la de priorites essentielles pour 
l’Allemagne en tant que membre du Conseil de securite. 
Je suis heureux que nous ne soyons pas les seuls ici. 
L’annee derniere, nous avons cree avec Nauru et des 
partenaires du monde entier le Groupe des Amis sur 
le climat et la securite. Le Groupe est appuye par un 
large reseau international d’experts. Ensemble, nous 
presenterons au Conseil de securite des propositions 
sur la fagon dont nous pouvons ameliorer nos reponses. 
Nous voulons approfondir nos discussions sur cette 
question a une conference de haut niveau sur le climat 
et la securite, prevue le 4 juin a Berlin. Qu’il me soit 
permis d’inviter toutes les personnes ici presentes a 
nous rejoindre a la conference. 

Cent vingt-cinq ans apres l’expedition polaire de 
Fridtjof Nansen, une nouvelle mission dans l’Arctique 
doit etre lancee en septembre. Pendant une annee, 
dont 150 jours pendant la nuit polaire, le navire de 
recherche allemand RV Polarstern naviguera dans les 
eaux glacees de la mer polaire. Environ 600 scientifiques 
de 17 pays seront a bord, notamment des femmes et 
des hommes venus de la Belgique, de la Chine, de la 
France, de la Pologne, de la Russie, des Etats-Unis et 
du Royaume-Uni. Ils seront tous unis par un objectif 
commun : mettre en garde l’humanite contre les pires 
consequences des changements climatiques. Les 
changements climatiques sont bien reels. Ils ont des 
effets mondiaux, et c’est pourquoi ils ne doivent pas 
seulement rassembler des scientifiques a bord d’un 
navire, mais aussi nous rassembler ici, au Conseil de 
securite. L’Arctique est un systeme d’alerte rapide aux 
changements climatiques. Le Conseil de securite doit 
devenir un systeme d’alerte rapide pour la politique 
internationale. C’est notre responsabilite partagee. 

M. Kurtyka (Pologne) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier sincerement la 
Republique dominicaine de m’avoir invite ici aujourd’hui 
pour presenter les vues de la Pologne sur la question des 
liens entre les changements climatiques et la securite. 
Je voudrais egalement saisir cette occasion, Monsieur 


le President, pour vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. 

Avant de commencer mon intervention, je tiens 
aussi a remercier de leurs contributions a notre debat 
les auteurs des exposes, a savoir M me Rosemary 
DiCarlo, M. Achim Steiner, M. Pavel Rabat et 
M me Lindsay Getschel. 

Le debat d’aujourd’hui, axe sur la menace 
existentielle que represented les catastrophes naturelles 
pour les petits Etats insulaires en developpement, 
nous encourage, au Conseil, a examiner cette menace 
du point de vue de la prevention et de la securite, afin 
de lutter contre ladite menace de fagon efficace et 
novatrice. Je ne m’adresse pas au Conseil seulement 
en tant que Secretaire d’Etat au Ministere polonais 
de l’environnement. En 2018, j’ai aussi eu le privilege 
de presider a Katowice la vingt-quatrieme session 
de la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. 
Je voudrais remercier les auteurs d’exposes qui ont 
mentionne Katowice comme etant un jalon important 
sur la voie a suivre. 

Je vais aborder trois questions. Premierement, 
j’expliquerai au Conseil pourquoi nous pensons que la 
question des liens entre les changements climatiques 
et la securite est pertinente; deuxiemement, je dirai 
quels instruments pourraient etre utilises afin d’aborder 
comme il convient ces liens; et troisiemement, je 
donnerai quelques informations sur l’instrument mondial 
adopte recemment pour lutter contre les changements 
climatiques dans le monde, « L’ensemble des directives 
de Katowice sur le climat ». 

Premierement, la question du « pourquoi ». Les 
changements climatiques se produisent dans le monde 
entier. Je suis sur que je n’ai pas besoin de convaincre 
quiconque ici de l’urgence et de la gravite du probleme. 
II s’agit d’une menace existentielle. Generalement, les 
evenements lies au climat sont de nature tres localisee, 
mais de tels evenements locaux ont un effet papillon. 
Ils ont des incidences sur les moyens de subsistance 
et la securite des personnes et sur leurs capacites de 
fournir, de produire et de fonctionner, et, de ce fait, 
ils creent un cadre de tensions dans lequel un conflit 
peut eventuellement eclater. Nous n’avons pas besoin 
de chercher bien loin des exemples de conflits induits 
par les changements climatiques, qui destabilised, 
parfois contre toute attente, des regions tout entieres, 
par exemple, comme cela a ete dit a maintes reprises, 
le bassin du lac Tchad et la region du Sahel. La lutte 
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contre ce probleme n’est done pas seulement notre 
responsabilite, e’est aussi dans notre propre interet. 

S’agissant des instruments, l’on pourrait 
demander : que peut faire le Conseil de securite a ce 
sujet? Je voudrais appeler l’attention des membres du 
Conseil sur deux aspects. 

Premierement, pour creer un monde plus sur pour 
tous, il ne suffit pas de reagir. II faut aussi anticiper 
et prevenir. Comme mes collegues de la Belgique et 
de l’Allemagne l’ont dit, tous les pays potentiellement 
touches par de telles menaces doivent etre dotes 
d’un systeme precis d’alerte rapide et de collecte 
d’informations, qui nous previendrait des risques 
de tension et de conflit causes par les changements 
climatiques. Cet objectif peut etre atteint en executant 
au titre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 les activites visant a renforcer la 
resilience des Etats exposes aux risques. Tous les Etats 
et toutes les organisations doivent exploiter pleinement 
le potentiel de leurs bureaux et missions sur le terrain 
pour recueillir et partager de telles informations. 

Deuxiemement, la question des changements 
climatiques et de la securite devrait prendre de 
l’importance au Conseil de securite grace a des 
discussions et debats reguliers, outils de prevention axes 
sur les solutions et le suivi. Le Conseil de securite doit 
etre regulierement informe des menaces et des progres 
accomplis dans le cadre de la lutte contre les incidences 
des changements climatiques sur la securite mondiale et 
de l’attenuation de leurs effets. 

Troisiemement, je voudrais passer a la reponse 
mondiale et appeler l’attention des representants sur les 
resultats du sommet des Nations Unies sur le climat qui 
s’est tenu a Katowice en decembre. Je remercie a nouveau 
le representant du Kowei't et les nombreux autres orateurs 
qui ont evoque cette importante manifestation. J’ai eu le 
privilege de presider cette conference mondiale sur le 
climat, connue sous le nom de COP24. 

Les effets tangibles des changements climatiques 
peuvent etre locaux, mais la solution qui doit etre trouvee 
est clairement mondiale. C’est pourquoi la seule fa<;on 
de s’attaquer au probleme a sa source doit etre mise en 
oeuvre dans le cadre d’un effort mondial concerte. Apres 
de longues negociations, nous avons adopte un document 
appele le Reglement de Katowice, qui rend l’Accord de 
Paris operationnel. C’est important pour les raisons 
suivantes. Premierement, il clarifie comment, quand et 
selon quelle formule tous les pays du monde doivent agir. 


Deuxiemement, il oriente le monde vers un systeme de 
transparence concret et unique. Troisiemement, il cree 
un cadre tres specifique concernant la fourniture d’un 
financement climatique et d’autres formes d’aide aux 
pays qui en ont besoin. 

En assurant pour la quatrieme fois la presidence 
du processus mondial sur le climat, la Pologne contribue 
a renforcer la reponse mondiale aux changements 
climatiques. Nous avons une grande experience et une 
grande comprehension des problemes auxquels les 
pays sont confrontes et de l’ampleur du probleme dont 
nous sommes saisis. Les menaces liees au climat nous 
obligent a etre reactifs et responsables. 

Aujourd’hui, en tant que President de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et membre du Conseil de securite, la Pologne 
tient a souligner une fois de plus que les changements 
climatiques sont une force destabilisatrice dans notre 
monde et meritent l’attention et Taction du Conseil de 
securite si l’objectif est d’instaurer une paix durable sur 
notre planete, la Terre. 

Lord Ahmad (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
programme ce debat aujourd’hui et d’avoir donne au 
Conseil de securite l’occasion d’examiner plus avant la 
menace que represented les changements climatiques 
pour la paix et la securite internationales. L’experience 
de la Republique dominicaine vous a encourage a etre 
un ardent defenseur de cette question et un chef de 
file dans ce domaine. Je suis sur que je parle au nom 
de tous en disant que nous attendons avec impatience 
vos remarques plus tard au cours de ce debat. Je tiens 
egalement a remercier tous les intervenants, mais j’ai 
ete particulierement frappe par la contribution de 
M me Lindsay Getschel. En attirant l’attention sur le defi 
des changements climatiques et sur l’importance de la 
prise en compte des jeunes, elle a souligne la necessity 
pour tous les pays de reconnaitre que nous devons non 
seulement faire participer les jeunes, mais aussi les 
impliquer dans la recherche des solutions. Du point de 
vue de mon gouvernement, et je suis sur que je parle 
au nom de nombreuses personnes dans cette salle et 
ailleurs, c’est certainement un engagement que je prends, 
car il est important que nous travaillions ensemble pour 
trouver des solutions communes, et les jeunes ont un 
role important a jouer. 

C’est egalement une question extremement 
importante pour le Royaume-Uni. En effet, nous avons 
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ete le premier pays a soulever la question au Conseil 
de securite, en 2007 (voir S/PV.5663). Nous sommes 
particulierement preoccupes par la situation des petits 
Etats insulaires en developpement et des pays les 
moins avances, dont pres de 60% des membres du 
Commonwealth, qui sont confrontes a une menace 
existentielle liee aux changements climatiques et aux 
catastrophes naturelles connexes. 

La Secretaire generate adjointe, M me Rosemary 
DiCarlo, a evoque la devastation provoquee par l’ouragan 
Irma en 2017. Moi aussi, je me suis rendu dans les 
Caraibes a la suite de l’ouragan Irma, ou la devastation, 
mais surtout la determination du peuple, m’ont 
profondement et durablement marque. Notre Premiere 
Ministre, M me May, a declare qu’il existe un imperatif 
moral clair pour les economies developpees d’aider 
celles qui ont le plus a perdre face aux consequences des 
changements climatiques causes par l’homme. Grace au 
Fonds international pour le climat, nous soutenons une 
croissance economique plus propre et avons aide plus 
de 21 millions de personnes a se preparer au risque de 
secheresses et d’inondations accrues. Entre 2016 et 2020, 
nous nous sommes engages a verser au moins 7 milliards 
de dollars au Fonds, et nous visons un equilibre dans 
nos depenses d’adaptation et d’attenuation. Nous avons 
egalement cherche a renforcer notre travail dans la region 
des Caraibes pour renforcer la resilience en rassemblant 
les ressources, les capacites, les actifs et l’expertise pour 
apporter une reponse collaborative et renforcee au defi 
pose par les phenomenes meteorologiques extremes. 

Nous reconnaissons tous que les changements 
climatiques ne constituent pas un risque abstrait 
et theorique, mais un danger bien reel et bien 
present. Comme on l’a souvent dit, les phenomenes 
meteorologiques violents qui se produisaient une fois par 
siecle se produisent maintenant deux ou trois fois en une 
decennie, parfois plus souvent. Ils ont un impact sur les 
ressources essentielles et obligent les gens a quitter leur 
foyer. Ils menacent le developpement durable, y compris 
notre capacite a atteindre les objectifs du developpement 
durable et a faire du commerce, et ils exacerbent les 
conflits et l’instabilite. La situation est en fait beaucoup 
plus grave qu’on ne le pensait. Les recherches menees 
par la Commission independante du Royaume-Uni sur 
les changements climatiques, en collaboration avec 
le Groupe d’experts sur les changements climatiques 
de la Chine, ont recemment conclu que nous avons 
considerablement sous-estime le risque social et, en fait, 
economique des changements climatiques. 


Ce risque, bien sur, nous menace tous. II est done 
important que nous contribuions tous a la solution, 
y compris par le biais de discussions telles que celle 
que nous menons actuellement. En 2015, a Paris, la 
communaute internationale s’est mobilisee pour trouver 
une solution commune a ce probleme commun. Comme 
l’a dit la Premiere Ministre britannique, l’Accord de Paris 
est un pilier essentiel du systeme international fonde sur 
des regies. Nous devons maintenant accelerer Faction 
mondiale pour respecter les engagements que nous avons 
pris, et nous devons tenir compte de l’appel lance par le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution du 
climat pour accroitre notre ambition. Cela comprend les 
partenariats que nous avons deja etablis. Par exemple, 
en avril dernier a Londres, la reunion des chefs de 
gouvernement des pays du Commonwealth a reaffirme 
son attachement a l’Accord de Paris et a la poursuite 
des efforts visant a limiter la hausse des temperatures 
moyennes mondiales a 1,5 degre Celsius au-dessus des 
niveaux preindustriels. Je rends egalement hommage 
aux dirigeants polonais a la vingt-quatrieme session 
de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

Dans le meme ordre d’idees, nous saluons 
vivement les efforts deployes par le Secretaire general 
pour recentrer les activites de l’ONU sur la necessity 
urgente de faire face aux changements climatiques. A 
notre avis, l’ONU doit ameliorer son approche en matiere 
de securite climatique de trois fagons importantes. 

Premierement, en ce qui concerne le partage de 
l’information, nous devons mieux utiliser les donnees 
sur les risques climatiques disponibles dans le secteur 
prive et, surtout, dans la societe civile. Nous devons 
integrer ces donnees dans le processus decisionnel au 
niveau de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons considerer tous les 
risques, y compris les risques lies au climat, de maniere 
holistique et lors de la planification et de la mise en 
oeuvre de solutions aux problemes de paix et, en fait, 
de securite. Comme 1’a mentionne M. Heiko Maas, 
Ministre allemand des affaires etrangeres, le Conseil de 
securite a commence a en tenir compte dans ses recentes 
resolutions, enparticulier-je suis d’accord avec lui- sur 
les celles portant sur le lac Tchad, la Somalie, le Sahel, 
le Mali et le Darfour. II s’agit maintenant d’assurer une 
mise en oeuvre efficace et, surtout, une integration dans 
nos activites de developpement, de consolidation de la 
paix et d’aide humanitaire. Le Royaume-Uni se felicite 
de la mise a l’essai d’un mini-mecanisme visant a faire 
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en sorte que l’ONU dispose des informations necessaires 
pour etablir ses rapports, mais celui-ci devrait etudier les 
moyens d’aller plus loin, par exemple en ameliorant la 
coordination et l’integration des organismes et missions 
des Nations Unies qui gerent sur le terrain les risques 
lies au climat. 

Enfin, nous devons investir dans la resilience. 
Dans l’optique du sommet du Secretaire general sur le 
climat, qui aura lieu cette annee, le Royaume-Uni va 
prendre la tete des efforts visant a accroitre la resilience, 
en collaborant avec une serie d’acteurs pour lancer 
ce que nous esperons etre des actions veritablement 
porteuses de transformation. La encore, je voudrais dire 
a M me Getschel que je suis certain que ses suggestions 
nous incitent tous a reflechir et, en ce qui concerne 
le Commonwealth, etant donne que j’aurai la chance 
d’accueillir de jeunes ambassadeurs du Commonwealth 
a Londres la semaine prochaine, je ne manquerai 
pas d’etudier tres serieusement ses suggestions et 
recommandations au cours des prochains jours. 

Cela fait sens, ne serait-ce qu’en termes 
economiques. Investir et se preparer a reagir reduit en 
moyenne de moitie - j’ai bien dit de moitie - le cout du 
deployment de l’aide humanitaire au lendemain d’une 
catastrophe, et cela peut aussi faire gagner jusqu’a deux 
semaines de temps. La resilience offre egalement une 
immense occasion de soutenir l’emploi et de diffuser la 
prosperity, ce qui, bien sur, accelere le developpement 
et, au bout du compte, renforce la securite. Par 
l’intermediaire du Centre for Global Disaster Protection, 
que le Royaume-Uni dirige, nous travaillons avec les pays 
en developpement pour les aider a mieux se preparer aux 
changements climatiques et aux catastrophes naturelles, 
et a mieux resister a leurs effets. 

En conclusion, il ne fait aucun doute que les 
problemes de securite lies au climat sont reels; ils sont la 
et bien presents. Nous devons ceuvrer ensemble pour faire 
en sorte que le systeme des Nations Unies soit en mesure 
d’examiner de maniere globale les risques climatiques 
au moment de la prise de decisions et, surtout, de les 
integrer dans la planification des missions et, en fin de 
compte, dans leur mise en oeuvre. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine vous souhaite la bienvenue a New York, 
Monsieur le Ministre, et vous remercie de presider la 
seance d’aujourd’hui. La Chine se felicite vivement de 
l’initiative de la Republique dominicaine d’organiser 
ce debat public. Je remercie la Secretaire generale 


adjointe DiCarlo, l’Administrateur Steiner, M. Rabat et 
M me Getschel de leurs exposes. 

Les changements climatiques sont un defi majeur 
qui affecte l’avenir et la destinee de toute l’humanite. Ils 
provoquent des catastrophes naturelles, font des ravages 
dans de nombreuses regions du monde et menacent 
gravement la securite alimentaire, les ressources en 
eau, la biodiversite, l’energie, la vie humaine et les 
biens. Dans certaines regions, ces questions sont meme 
devenues des facteurs perturbateurs qui sapent la paix 
et la stabilite. 

Attenuer les effets des catastrophes liees aux 
changements climatiques sert evidemment la stabilite 
mondiale. Face a ce defi mondial, la communaute 
internationale doit intensifier sa cooperation et reagir de 
maniere unie. A cet egard, et vu sous l’angle du maintien 
de la paix et de la securite internationales, je voudrais 
partager avec ceux qui sont presents aujourd’hui les 
trois observations suivantes. 

Premierement, il faut imperativement defendre 
le multilateralisme et encourager le sentiment de 
communaute de destin de l’humanite. Face aux 
changements climatiques, aucun pays ne peut gerer 
le probleme seul. Les pays doivent renforcer leurs 
echanges et la cooperation en matiere de changements 
climatiques, adherer aux mecanismes multilateraux 
et s’acquitter serieusement de leurs obligations 
internationales. Il importe d’accroitre le financement 
et l’appui technique aux pays en developpement pour 
les aider a faire face aux changements climatiques et 
a ameliorer leur capacite d’adaptation. Les organismes 
competents des Nations Unies doivent dument s’attaquer 
et repondre aux problemes lies aux changements 
climatiques, en respectant la repartition des taches et 
leurs fonctions respectives. 

Deuxiemement, nous devons envisager des 
moyens de realiser la transition ecologie et d’adopter 
des modes de production et de consommation durables 
a faible emission de carbone qui soient adaptes aux 
specificites de chaque pays. La paix et le developpement 
sont lies et se renforcent mutuellement. La communaute 
internationale doit adopter une vision de la gouvernance 
mondiale fondee sur la consultation, la contribution de 
chacun et le partage des avantages, et faire progresser la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 dans tous les domaines, en donnant la 
priorite a la reduction de la pauvrete et en s’attaquant aux 
inegalites de developpement et au sous-developpement. 
Nous devons rechercher le developpement durable et 
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nous efforcer, par le developpement de tous, de regler 
les problemes lies aux changements climatiques tels que 
l’insecurite alimentaire, les crises humanitaires et les 
migrations massives. 

Troisiemement, nous devons reconnaitre et 
respecter les differences qui existent entre les pays, en 
particulier les pays en developpement, et prendre au 
serieux les defis redoutables auxquels sont confrontes 
les petits Etats insulaires en developpement et les pays 
les moins avances. La communaute internationale 
doit mettre en oeuvre l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques avec serieux, et defendre les 
principes d’equite, de responsabilites communes mais 
differenciees et de capacites propres a chacun. Les 
pays developpes doivent continuer de jouer un role de 
premier plan dans la reduction des emissions et aider les 
pays en developpement, en particulier les petits Etats 
insulaires en developpement, a renforcer leurs capacites 
d’adaptation, d’attenuation, de gestion et de financement. 

La Chine est activement engagee dans la riposte 
mondiale aux changements climatiques. Nous nous 
impliquons dans cette cause. Nous nous sommes acquittes 
en toute bonne foi de nos obligations internationales au 
titre, entre autres, de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et de l’Accord 
de Paris, en contribuant activement a la lutte mondiale 
contre les changements climatiques dans la mesure de 
nos moyens et sur la base de nos circonstances nationales. 
La Chine continuera d’honorer ses engagements en 
matiere de cooperation Sud-Sud dans le domaine 
des changements climatiques et d’aider les pays en 
developpement a relever les defis connexes. La Chine 
est prete a travailler avec la communaute internationale 
pour construire un monde de paix durable, de securite 
universelle, de prosperity commune et d’ouverture dont 
personne n’est exclu - un monde propre et beau. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions remercier toutes les personnes 
qui ont presente un expose aujourd’hui. 

La position de la Federation de Russie en ce qui 
concerne les effets des changements climatiques sur 
la securite est bien connue. Nous estimons qu’il est 
excessif, voire contre-productif, d’examiner la question 
des changements climatiques au Conseil de securite, dont 
le mandat principal, en vertu de la Charte des Nations 
Unies, est de reagir rapidement aux menaces graves a la 
paix et a la securite internationales. Nous estimons que 
cette pratique va a l’encontre de la reparation des taches 
en vigueur au sein des Nations Unies. 


Oui, le climat change. Mais, les changements 
climatiques ne constituent pas un probleme universel au 
regard de la securite internationale. En consequence, ils 
doivent etre examines au cas par cas, ce que la Secretaire 
generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, a confirme 
dans son expose. 

Dans certaines situations, comme Achim Steiner 
1’a souligne, les changements climatiques peuvent etre 
un facteur de risque supplementaire dans certains 
pays et certaines regions. Mais faire du lien entre la 
question des changements climatiques et la paix une 
generality peut conduire a l’hypothese erronee que les 
problemes environnementaux menent necessairement et 
irremediablement a des conflits. En outre, si l’on prend, 
par exemple, la region du Sahel, evoquee dans la note 
de cadrage (S/2019/1, annexe), il ne faudrait pas que 
nous nous focalisions sur le climat et les secheresses 
aux depens des veritables causes premieres du conflit, 
parmi lesquelles les interventions aventuristes d’un 
certain nomhre de pays qui ont entraine un changement 
de regime en Libye et les terribles effets des frappes 
aeriennes de l’OTAN, notamment sur les infrastructures 
petrolieres et les champs de petrole du pays. Aujourd’hui 
meme, dans une autre region cette fois, nous sommes 
une fois de plus temoins de provocations exterieures 
visant a exacerber des crises interieures pour servir des 
objectifs ambitieux precis, ainsi que de violations du 
droit international. Voila ce dont le Conseil de securite 
devrait s’occuper. 

Pour en revenir au climat, je voudrais souligner 
que personne ne nie que les defis dans ce domaine 
necessitent une approche globale. Toutes les possibilites 
de developper pleinement de telles approches sont 
offertes par les organes specialises du systeme 
des Nations Unies, ou des efforts concrets, et non 
uniquement de pure forme, sont menes a cette fin au 
niveau des experts. 

La Federation de Russie a toujours preconise 
l’expansion de la cooperation internationale pour reduire 
les risques de catastrophes et renforcer la resilience 
face a ces dernieres. Nous appuyons le role charniere 
de l’Organisation a cet egard. Nous estimons que, 
en gage d’efficacite, nous devons ouvrir un dialogue 
professionnel fonde sur une expertise approfondie et 
des connaissances pertinentes, avant tout dans le cadre 
de la Plateforme mondiale pour la reduction des risques 
de catastrophe. 

Nous pensons que le Cadre de Sendai pour la 
reduction des risques de catastrophe (2015-2030) en 
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Afrique, adopte a la troisieme Conference mondiale 
sur la prevention des catastrophes et enterine par 
FAssemblee generale dans sa resolution 69/283, est 
le principal mecanisme de partage des experiences et 
des meilleures pratiques pour renforcer l’architecture 
mondiale de cooperation internationale en matiere de 
reduction des risques de catastrophe. 

II est important de promouvoir la cooperation 
au niveau regional en exploitant le potentiel des 
commissions economiques regionales. Suite a la decision 
prise par la Commission economique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique sur l’application au developpement 
durable des techniques spatiales, la region de l’Asie 
et du Pacifique a ete la premiere a beneficier d’un 
developpement pratique des hautes technologies dans le 
domaine de la reduction des risques de catastrophe dans 
le cadre de la commission regionale de l’Organisation, 
et la poursuite de ce developpement a suscite un tres 
grand interet. 

Nous exhortons le Conseil a privilegier l’apport 
d’une assistance technique et le renforcement du 
potentiel des pays en developpement, qui sont les plus 
vulnerables aux catastrophes naturelles, du fait des 
difficultes multiformes auxquelles ils se heurtent dans 
le domaine socioeconomique. La Federation de Russie 
fournit une assistance aux petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique Sud afin de promouvoir 
leur viabilite en cas de catastrophe. Nous le faisons 
par l’intermediaire du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, de divers autres programmes, 
fonds et organismes specialises, ainsi que par le biais de 
l’Organisation internationale de protection civile. 

Des projets d’assistance technique sont en cours, 
pour renforcer les mesures prises pour prevenir les 
catastrophes naturelles et intervenir lorsqu’elles se 
produisent, dans les pays de la Communaute d’Etats 
independants, et pour prendre en charge les consequences 
des catastrophes naturelles dans les pays d’Amerique 
latine et des Caraibes, d’Asie et du Moyen-Orient. II 
importe que tous les Etats qui sont en mesure de le faire 
fournissent une assistance complete aux pays qui en ont 
besoin, afin de renforcer l’ensemble du potentiel que 
recele la reduction des risques de catastrophe. 

Quant aux problemes lies aux changements 
climatiques, nous estimons que la difficulty la 
plus pertinente pour la communaute internationale 
est d’assurer le plein respect des regies relatives a 
l’application, dans le cadre de l’Accord de Paris sur 
les changements climatiques, du document global 


approuve en decembre, a la vingt-quatrieme session de 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

Nous devons nous concentrer sur des mesures 
specifiques prises aux niveaux mondial et national 
qui sont en train de contribuer grandement a prevenir 
l’augmentation de la temperature, a reduire le risque 
d’une frequence accrue de catastrophes naturelles 
toujours plus destructrices et a attenuer leurs effets et 
leur incidence socioeconomique negative sur les pays 
et regions les plus vulnerables. Les risques climatiques 
doivent egalement etre pris en consideration, non pas de 
maniere generique, mais dans le cadre de l’examen des 
situations specifiques et concretes inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil - s’ils existent et s’ils sont reels. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire): La Cote d’Ivoire remercie 
la presidence dominicaine du Conseil de securite 
pour l’organisation de ce debat public sur l’impact 
des catastrophes climatiques sur la paix et la securite 
internationales, qui est d’une importance vitale. Ma 
delegation felicite M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generale adjointe, ainsi que les autres orateurs qui se 
sont succede, pour la qualite de leurs presentations. 

Elle tient a exprimer son adhesion a la declaration 
qui sera faite par S. E. M me Fatima Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

La problematique de l’impact des catastrophes 
climatiques sur la paix et la securite internationales 
occupe une place preponderante dans les preoccupations 
securitaires actuelles de notre monde. Mon pays note 
en effet que la frequence et l’intensite croissante des 
catastrophes naturelles et leur impact direct ou indirect 
sur la paix et la securite des regions affectees sont sans 
precedent dans l’histoire moderne. Cette evolution est 
liee, entre autres, a la conjugaison de l’accroissement de la 
population mondiale avec les changements climatiques. 
Si, jusqu’au debut des annees 90, l’on comptait moins 
de 300 catastrophes par an dans le monde, les experts 
en comptabilisent annuellement plus de 500 depuis le 
debut des annees 2000. En outre, ils estiment que plus 
de la moitie de la population des pays en developpement 
devrait etre exposee aux risques d’inondations et/ou de 
tempetes d’ici a 2025. 

De meme que la multiplication des catastrophes 
naturelles resulte en partie de l’aggravation des 
phenomenes climatiques, les degats materiels et humains 
causes par celles-ci sont lies a la croissance urbaine 
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et a la concentration des populations dans des zones 
a risque, notamment les regions cotieres. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, 700 000 personnes vivaient 
dans des zones cotieres inondables en 2000. Elies seront 
5 millions en 2030 et jusqu’a 25 millions en 2060, selon 
les previsions les plus pessimistes. 

Dans un environnement marque par une 
demographie galopante, couplee avec la rarefaction 
des terres cultivables et des ressources en eau, les 
catastrophes naturelles pourraient constituer des 
facteurs declencheurs ou aggravants de tensions sociales 
qui peuvent degenerer en conflits ouverts. De meme, 
dans un contexte ou les mecanismes d’alerte precoce et 
les dispositifs sanitaires de reponse ne permettent pas 
de circonscrire l’ampleur des desastres, ces catastrophes 
peuvent favoriser la propagation des maladies hydriques 
ou a transmission vectorielle. 

L’Afrique est aujourd’hui l’une des regions les 
plus exposees aux effets du changement climatique sur 
la paix et la securite. Le cas de la Cote d’Ivoire en est une 
illustration parfaite. Classee cent-quarante-septieme 
sur 178 parmi les plus vulnerables aux changements 
climatiques, mon pays connait, a l’instar de nombreux 
autres, les effets negatifs de ces dereglements, avec 
des consequences nefastes dans les secteurs forestier 
et agricole et sur la securite alimentaire, ainsi que des 
episodes de conflits communautaires, notamment entre 
agriculteurs et eleveurs nomades. 

Face a cette situation, mon pays a adopte un 
programme national de lutte contre le changement 
climatique qui vise, entre autres, a attenuer ses 
emissions de gaz a effet de serre de 28 % et a augmenter 
de 16 % la part des energies renouvelables dans son mix 
energetique d’ici a 2030. Pourrepondre aux catastrophes 
naturelles, la Cote d’Ivoire a cree l’Office national de 
protection civile, afin d’apporter une assistance rapide 
aux populations affectees. Ma delegation voudrait ici 
souligner la necessity pour les Nations Unies et les 
partenaires internationaux d’ceuvrer au renforcement 
des capacites nationales en matiere de lutte contre 
les changements climatiques et de gestion des 
catastrophes naturelles. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que la lutte contre 
les impacts des catastrophes naturelles liees au 
changement climatique sur la paix et la securite ne 
saurait s’apprehender dans le cadre unique des strategies 
nationales. Pour etre efficientes, celles-ci doivent 
necessairement etre en coherence avec les cadres 
continentaux et internationaux existants. C’est pourquoi 


mon pays souscrit aux recommandations pertinentes de la 
774 e reunion du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, tenue le 21 mai 2018 a Addis-Abeba, sur le 
lien entre les changements climatiques et les conflits en 
Afrique et les consequences pour la securite. II s’agit 
notamment d’elaborer un cadre continental pour reagir 
de maniere proactive aux menaces reelles et potentielles 
pour la securite que represented les changements 
climatiques pour le continent; de rechercher activement 
des approches integrees pour renforcer la resilience aux 
changements climatiques; d’ameliorer la communication 
sur le phenomene des changements climatiques en vue 
de garantir efficacement la preparation aux catastrophes 
et la reduction des risques du niveau local au niveau 
continental; et, enfin, d’accelerer la mise en oeuvre 
de tous les engagements internationaux et regionaux 
existants, relatifs a l’attenuation des effets nefastes des 
changements climatiques, notamment l’Accord de Paris, 
le Protocole de Montreal relatif a des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone et le Cadre de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030). 

Pour la Cote d’Ivoire, la lutte contre les 
changements climatiques doit demeurer un des maillons 
essentiels de notre engagement commun a promouvoir 
la paix et la securite internationales. Aussi exhorte- 
t-elle l’Organisation des Nations Unies, y compris 
le Conseil de securite, a prendre leur part dans cette 
demarche commune. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le Ministre, d’avoir 
convoque et de presider la presente seance et saluons une 
nouvelle fois votre presence, de meme que celle des autres 
representants de haut niveau qui nous accompagnent 
pour ce debat public consacre a un theme tres interessant 
et 6 combien d’actualite. De la meme maniere, nous 
remercions de leurs precieux exposes les intervenants de 
ce matin - M. Achim Steiner, M me Rosemary DiCarlo, 
M. Pavel Rabat et M me Lindsay Getschel. 

Le present debat nous permet de deliberer de 
Faction et des competences du Conseil de securite 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales dans le contexte d’une approche 
multidimensionnelle large de la securite. Dans ce 
contexte, nous estimons qu’il est important de lutter 
contre les risques climatiques qui ont une incidence 
sur la securite humaine et qui, selon les donnees 
scientifiques, vont s’aggraver du fait du rechauffement 
mondial et des changements climatiques. Ces risques 
pourraient declencher des crises humanitaires, des 
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conflits et des catastrophes dont les effets pourraient 
se transformer en menaces pour la paix et la securite 
internationales. Ces consequences depassent clairement 
le cadre du mandat de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et pourraient 
necessiter une action de la part du Conseil de securite, 
conformement aux responsabilites qui lui incombent en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. 

Nous nous felicitons qu’au cours des derniers 
mois, le Conseil de securite ait reconnu les effets 
nefastes des changements climatiques dans le contexte 
des situations de conflit dans diverses regions, en 
particulier en Afrique, dans la region du lac Tchad, en 
Somalie, en Afrique de l’Ouest et au Sahel, au Mali et 
au Darfour. De meme, il convient de rappeler que le 
Conseil est capable d’intervenir rapidement en cas de 
catastrophe naturelle, comme il l’a fait apres le seisme 
qui a frappe Haiti en 2010 en augmentant les effectifs 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti afin de faire face a cette situation d’urgence. 

D’un autre cote, nous tenons a signaler que la 
Commission du droit international a decide d’inscrire 
a son ordre du jour la question de l’elevation du niveau 
des mers dans le contexte du droit international. Nous 
soulignons l’importance particuliere de cette question, 
compte tenu de ses graves consequences et de ses 
incidences juridiques, pour les Etats insulaires en 
developpement, tel votre pays. Monsieur le President. 
Nous esperons que ces pas dans la bonne direction 
ahoutiront a des actions concretes de la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, fondees sur une 
evaluation adequate des risques, ainsi qu’a la mise en 
place de strategies pour gerer ces risques, conformement 
aux reformes lancees par le Secretaire general et a 
l’attention croissante portee a la prevention des conflits 
et a la promotion d’une paix durable. Nous estimons 
que les fonctions visees doivent etre remplies en tenant 
compte des competences et des mandats des diverses 
entites du systeme, et c’est pourquoi il nous semble 
necessaire de creer des synergies entre le Conseil, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et social, 
ainsi qu’avec les organes et organismes competents du 
systeme, afin de creer des systemes d’alerte rapide qui 
prennent en compte les risques climatiques et d’autres 
menaces multidimensionnelles. 

Le Perou est un pays extremement vulnerable aux 
changements climatiques et aux catastrophes naturelles. 
La fonte des glaciers tropicaux andins et les secheresses 
et inondations de plus en plus frequentes entrainent une 


insecurity alimentaire, qui compromet notre programme 
de developpement et la perennisation de la paix. Les 
changements et les catastrophes climatiques provoquent 
egalement des deplacements massifs de population qui 
peuvent generer une instability et creer des hesoins et 
des problemes nouveaux. 

Pour terminer, nous soulignons la necessity de 
collaborer sur ces sujets avec les organisations regionales 
et sous-regionales, les institutions financieres, le secteur 
prive, les milieux universitaires et la societe civile dans 
le cadre de strategies globales, coherentes et efficaces, 
notamment la mise en oeuvre du Cadre de Sendai pour la 
reduction des risques de catastrophe. 

M me Gueguen (France) : Je voudrais feliciter la 
presidence dominicaine du Conseil pour l’organisation 
de ce debat. Votre pays, Monsieur le President, est sur la 
ligne de front du dereglement climatique, et vous avez 
justement fait de cette thematique une priority de votre 
mandat au Conseil. Je tiens egalement a remercier les 
intervenants pour la grande qualite de leurs exposes. La 
mobilisation des jeunes, presentee par M me Getschel, 
est un gage important d’espoir que nous ne devons pas 
decevoir. 

Le niveau de participation a ce debat demontre, 
si besoin etait, une prise de conscience large que les 
impacts du dereglement climatique sur la paix et la 
securite internationales doivent etre mieux apprehendes 
par l’ONU, et plus specifiquement par le Conseil de 
securite. Les consequences des changements climatiques 
sur la securite sont considerables. Les incidences des 
catastrophes climatiques sur la situation humanitaire, sur 
la securite alimentaire et sanitaire, et plus globalement 
sur les equilibres economiques, demographiques et 
sociaux d’une communaute humaine peuvent etre telles 
qu’elles contribuent a des crises internes, elles-memes 
susceptibles de deboucher sur des crises regionales et 
internationales ou d’aggraver des conflits existants. 

Les risques ne connaissent pas de frontieres. 
Nous partageons done la responsabilite de les gerer 
collectivement. L’Accord de Paris sur les changements 
climatiques nous fixe le cap - limiter le rechauffement 
climatique a 2°C, si possible 1,5°C - et nous appelle a 
accroitre la capacity d’adaptation et de resilience aux 
changements climatiques, notamment dans les pays 
les plus vulnerables, et a rendre les flux financiers 
compatibles avec une telle limitation de la hausse globale 
des temperatures. L’Accord de Paris est desormais dote de 
regies d’application, et je tiens a saluer a cet egard le role 
de la presidence polonaise de la vingt-quatrieme session 
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de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

II est desormais indispensable de rehausser 
collectivement nos ambitions. Le Sommet sur le climat 
du 23 septembre prochain arrive a point nomme pour 
creer les conditions d’une telle hausse de nos ambitions. 
La France y prendra toute sa part puisque lui a ete 
confiee la tache, avec la Jamaique, de travailler sur la 
finance et le financement de Faction climatique. Je suis 
certaine que ce sommet enverra aussi un message fort 
au Conseil, qui doit s’emparer de la question des risques 
que les effets des changements climatiques represented 
pour notre paix et notre securite communes. C’est pour 
anticiper, prevenir et limiter ces effets que nous devons 
agir. Dans ce cadre, je voudrais faire part de trois 
convictions de la France. 

La premiere, c’est que les risques pour la securite 
internationale des effets des changements climatiques 
doivent devenir un element central du programme de 
prevention des conflits. Nous devons mettre en place 
une diplomatic preventive qui integre l’ensemble des 
facteurs destabilisateurs, y compris ceux lies aux 
changements climatiques et a l’effondrement de la 
biodiversite. La seconde, c’est qu’une analyse rigoureuse 
et reguliere de ces risques est necessaire et d’interet 
public international. L’ONU, et en son sein le Conseil 
de securite et le Secretaire general, doivent jouer un 
role pivot a cet egard. La troisieme conviction, c’est 
que cette analyse des risques doit s’accompagner de 
mesures de prevention qui seront mises en oeuvre par les 
gouvernements nationaux, les organisations regionales, 
les partenaires de developpement et les organismes 
des Nations Unies. Forte de ces convictions, la France 
souhaite travailler avec tous les Etats Membres sur 
plusieurs propositions qu’elle a partagees, dont deux 
principales. 

La premiere proposition vise a nous doter d’un 
outil collectif d’analyse et d’alerte precoce concernant 
les effets des changements climatiques sur la paix et la 
securite mondiales. Les donnees et les outils d’analyse 
existent, mais ils sont disperses dans des groupes de 
reflexion, entre les Etats et au sein meme du systeme des 
Nations Unies, entre ses differents organismes. II s’agit 
de les rassembler en un point central et de leur donner 
un echo. Ce qui manque en effet, c’est une sentinelle 
garante du message scientifique et pouvant cristalliser 
un consensus sur les liens entre climat et securite. La 
France souhaite que le Secretaire general joue ce role 
en presentant chaque annee a l’Assemblee generale et au 


Conseil de securite un rapport qui fasse un etat des lieux 
des risques que font peser les effets des changements 
climatiques sur la paix et la securite dans toutes les 
regions du monde, et a differents horizons de temps. 

II est egalement important de pleinement 
mettre en oeuvre la demande formulee par le Conseil 
dans sa declaration presidentielle S/PRST/2011/15, 
de juillet 2011, adoptee a l’initiative de l’Allemagne, 
que les rapports du Secretaire general sur les conflits 
dont est saisi le Conseil contiennent une information 
contextualisee concernant les repercussions des 
changements climatiques dans le contexte de ces 
conflits. C’est ainsi que nous pourrons anticiper et mettre 
en place des reponses appropriees face a des menaces 
pour la paix et la securite qui sont deja presentes dans 
certaines regions, comme au Sahel ou dans les Etats 
insulaires, mais aussi parfois moins immediates, comme 
en Afrique australe, en Amerique centrale ou en Asie du 
Sud-Est, mais qui, le moment venu, pourraient avoir des 
consequences tout aussi devastatrices sur la securite. 
A titre national, la France a engage des programmes 
de recherche pour elaborer une typologie des crises 
pour les regions les plus vulnerables, notamment dans 
Fespace mediterraneen et dans le Pacifique. Ces travaux 
pourront nourrir les analyses de FONU. 

La deuxieme proposition de la France porte sur le 
role de FONU dans Felaboration de recommandations 
d’actions concretes pour prevenir les conflits. Face a 
ces risques pour la securite, nous devons mobiliser une 
large palette d’outils, de Faide d’urgence a des politiques 
de developpement. Dans certains cas, comme apres un 
evenement climatique extreme, il faudra des mesures 
d’urgence humanitaire. Dans d’autres cas, il faudra aider 
des communautes a s’adapter face a la montee ineluctable 
des eaux, a la secheresse et a la degradation des sols. 
Parfois, il faudra anticiper en dotant par exemple les 
petits producteurs de mecanismes d’assurance qui leur 
permettront de redemarrer une activite economique 
rapidement apres une catastrophe climatique plutot que 
de devoir migrer vers d’autres zones. L’Organisation 
des Nations Unies peut et doit jouer un role important 
dans Felaboration de ces recommandations, puis dans la 
coordination des efforts qui devront etre mis en oeuvre. 

A titre national, les pays bailleurs de fonds 
comme la France doivent adapter leurs politiques de 
developpement. A cet egard, la France a engage plusieurs 
projets, dont l’initiative Risques climatiques et systemes 
d’alerte precoce avec l’Organisation meteorologique 
mondiale, le Dispositif mondial de reduction des effets 
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des catastrophes et de relevement et le Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des catastrophes qui 
vise a renforcer les capacites des systemes d’alerte 
precoce dans les pays les moins avances et les petits 
Etats insulaires en developpement face aux evenements 
climatiques extremes. A ce stade, pres de 40 millions 
d’euros sur 100 millions ont deja ete verses, permettant 
le financement de cinq projets nationaux, trois projets 
regionaux multi-pays, aux Caraibes, en Afrique de 
l’Ouest et dans le Pacifique, ainsi qu’une etude post- 
desastre dans les Caraibes. 

Face a ces risques certains, nous ne pouvons pas 
nous refugier dans le deni ou la disinformation. Nous 
pouvons anticiper et repondre a ces risques et prevenir 
des conflits. C’est le role de l’Organisation des Nations 
Unies, et c’est le role du Conseil. La France s’engage a 
travailler sans relache, avec tous ceux dans cette salle, 
pour faire vivre cet objectif dans les prochains mois. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je salue la presence 
parmi nous aujourd’hui de nombreux ministres. Je 
voudrais egalement remercier l’Administrateur Steiner, 
la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, M. Kabat 
et M me Getschel pour leurs contributions et leur cadrage 
utile du debat d’aujourd’hui. 

Un grand nombre de nos pays ont connu ces 
dernieres annees des catastrophes naturelles devastatrices, 
des ouragans aux inondations et a la secheresse, qui ont 
touche 2 milliards de personnes a travers le monde au 
cours de la derniere decennie. Ces evenements entrainent 
des pertes en vies humaines, la destruction de biens et 
des deplacements de population. Ils augmentent le risque 
d’insecurite alimentaire et d’epidemies. 

Au cours de l’annee ecoulee, les Etats-Unis ont 
connu l’incendie de foret le plus meurtrier de l’histoire de 
mon Etat natal, la Californie, et l’un des ouragans les plus 
violents jamais enregistres sur le continent americain. Nous 
avons ete temoins d’inondations soudaines devastatrices 
dans le Maryland et de coulees de boue destructrices 
sur la cote ouest. A Porto Rico, la National Oceanic and 
Atmospheric Administration estime que l’ouragan Maria 
a ete l’ouragan le plus destructeur qui ait frappe Pile dans 
les temps modernes. Cet ouragan catastrophique a cause 
des pertes en vies humaines et plus de 90 milliards de 
dollars de degats. 

Nous avons vu comment les catastrophes naturelles 
peuvent exacerber les vulnerability existantes, mena?ant 


les infrastructures critiques dont dependent les citoyens 
pour un approvisionnement fiable en nourriture, en eau 
et en abris a la suite de tels evenements. Cela rend les 
choses plus difficiles pour tout le monde, des secouristes 
aux forces de police en passant par les forces armees 
nationales qui tentent d’acceder a des zones reculees, 
d’approvisionner leurs equipes et de fournir les services 
necessaires. Les catastrophes naturelles entrainent aussi 
souvent des ruptures dans l’ordre social et des pics de 
criminalite, de violence et d’instabilite. 

Au fil du temps, un retablissement incomplet a la 
suite de catastrophes naturelles graves et repetees erode et 
entrave le developpement, notamment des infrastructures 
et des institutions critiques. Cela peut creer des conditions 
propices a l’emergence d’activites illicites, en particulier 
dans les communautes ayant des antecedents de conflit ou 
de violence civile. 

Les Etats-Unis ont pour politique de fournir une 
aide humanitaire et des secours pour aider les pays a faire 
face aux phenomenes meteorologiques extremes et aux 
catastrophes naturelles. 

La cote est des Etats-Unis et nos voisins des 
Caraibes, au sud, ont toujours ete victimes d’ouragans 
devastateurs et, depuis des generations, les Etats-Unis 
ont connu des tremblements de terre, des ouragans, des 
tornades, des secheresses, des inondations et d’autres 
catastrophes ecologiques. Nous apprenons constamment 
de nouvelles et de meilleures fa?ons d’attenuer leurs 
effets et de proteger les vies et les biens. Lorsque cela 
est possible, l’adoption de bonnes lois sur l’occupation des 
sols dans les zones de feu, les plaines inondables ou les 
zones vulnerables aux ondes de tempete coheres ainsi que 
de bons codes du batiment peut reduire considerablement 
les pertes. Les alertes rapides ont sauve d’innombrables 
vies. Les Etats-Unis partagent et continueront de partager 
les meilleures pratiques avec leurs voisins et amis qui se 
heurtent a des problemes environnementaux extremes. 

L’Amerique centrale et les Caraibes ont beaucoup 
souffert des retombees des catastrophes naturelles. Les 
ouragans ont eu des repercussions sur l’economie des pays 
et cree d’enormes besoins en matiere de relevement. Les 
recentes secheresses ont exacerbe l’insecurite alimentaire 
et hydrique et contribue a de nouveaux flux migratoires 
dans la region. En reponse a l’ouragan Matthew en Haiti, 
les Etats-Unis ont repondu aux besoins de relevement par 
une aide de 100 millions de dollars, notamment en matiere 
de gouvernance, de sante, d’abris et d’aide alimentaire pour 
plus de 1,8 million de personnes, ainsi qu’avec des dons 
en especes pour relancer les fermes detruites et retablir 
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les moyens de subsistance. En reponse a la secheresse 
en Amerique centrale, les Etats-Unis travaillent avec 
des partenaires pour soutenir les nouvelles technologies 
agricoles et ameliorer le climat des affaires pour les petits 
exploitants, afin d’augmenter la productivity, les revenus 
et la resilience. 

Au-dela de la region des Caraibes et de l’Amerique 
centrale, les Etats-Unis travaillent en partenariat avec 
les gouvernements et les organisations regionales pour 
secourir ceux qui en ont le plus besoin et contribuer a 
la preparation aux catastrophes. C’est la bonne chose a 
faire, et cela aide aussi a maintenir l’ordre, a preserver 
les services de base aux populations soudainement dans 
le besoin et a attenuer la menace d’instabilite apres une 
catastrophe naturelle. Chaque nation doit jouer son role, 
mais nous pensons que le Conseil de securite et les Etats 
Membres peuvent et doivent jouer un role particulierement 
important dans cet effort commun pour contribuer a la 
preparation et a la reponse aux catastrophes. 

A l’instar d’autres orateurs, nous encourageons les 
Etats Membres du Conseil de securite et les organismes 
des Nations Unies a accroitre le partage de l’information 
et a identifier les meilleures pratiques pour le relevement 
apres une catastrophe. Nous nous concentrons chacun sur 
une petite partie de ce defi, et l’agregation des donnees 
ameliorera notre comprehension globale. 

Comme Lindsay Getschel et d’autres orateurs l’ont 
suggere, nous aimerions egalement que les membres du 
Conseil de securite etudient la fafon dont les missions 
politiques speciales des Nations Unies pourraient mettre 
davantage l’accent sur la resistance aux catastrophes. Les 
Etats-Unis evalueront la meilleure fa?on d’integrer ces 
travaux dans les mandats pertinents, et nous encourageons 
nos amis autour de cette table a faire de meme. 

Mr. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Notre declaration s’aligne sur celle que 
prononcera ulterieurement l’Observatrice permanente 
de la mission d’observation de l’Union africaine, 
M me Fatima Kyari Mohammed. 

La participation d’un grand nombre de 
personnalites de haut niveau a ce debat temoigne de 
l’importance vitale de la question a l’examen. Nous 
sommes done reconnaissants a S. E. M. Miguel Vagas 
Maldonado, Ministre des relations exterieures de la 
Republique dominicaine, et a la delegation dominicaine 
pour la tenue de ce debat sur une question aussi alarmante 
que les effets des catastrophes climatiques sur la paix et 
la securite internationales. 


Nous nous felicitons egalement de la participation 
et de l’excellent expose de M me Rosemary DiCarlo, 
M. Achim Steiner, M. Pavel Rabat et M me Lindsay 
Getschel qui ont fourni a cette salle les informations 
necessaires pour aborder ce probleme. 

La Republique de Guinee equatoriale est 
consciente du fait que les changements climatiques 
sont un phenomene de portee mondiale, dont les effets 
constituent une menace directe et evidente a l’existence 
de l’humanite. Par consequent, ils sont l’un des plus 
grands defis a relever dans les decennies a venir. A cet 
egard, notre delegation considere que ce phenomene 
n’est pas seulement une question environnementale, 
mais aussi un theme transversal qui touche de nombreux 
domaines, tant sur le plan economique que de la paix et 
de la securite internationales, entre autres. Nous ne le 
considerons pas comme une cause directe en soi, mais 
nous estimons que son impact environnemental est un 
multiplicateur de la menace qui pese sur les domaines 
affectes, comme nous pouvons le comprendre dans le 
rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
Involution du climat. 

II ressort du meme rapport que les effets du 
changement climatique sont plus evidents et plus 
prononces dans les endroits les plus vulnerables, tels 
que les Etats insulaires, les pays en conflit ou ceux qui 
ne disposent pas de ressources suffisantes pour faire 
face a ce probleme. Par consequent, nous estimons que 
certaines des mesures de lutte contre ce phenomene 
devraient consister a elaborer des politiques visant a 
promouvoir le developpement et a eliminer la pauvrete; 
creer un systeme d’assistance et de cooperation mondiale 
en matiere d’environnement pour une gestion efficace 
et durable des ressources naturelles, lie a un systeme 
politique, economique et social tout aussi durable qui 
profite aussi, avant tout, aux zones les plus vulnerables 
et les moins dotees en ressources; et etablir des strategies 
de mise en oeuvre aux niveaux national et mondial pour 
lutter contre les changements climatiques. 

A cet egard, nous pensons que l’ONU doit jouer 
un role pertinent dans Elaboration et la mise en oeuvre 
efficaces et rapides de ces mesures, notamment en 
fournissant l’assistance technique, juridique et politique 
necessaire pour prevenir, combattre et resoudre les 
crises causees par les effets nefastes des changements 
climatiques. Nous sommes interesses par la reflexion 
menee par le Conseil de securite sur l’expansion 
des conflits, qui doit le pousser a jouer un role dans 
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la sensibilisation au probleme et la promotion de 
ces mesures. 

Bien qu’elle soit l’une des regions ou les emissions 
de gaz a effet de serre sont les plus faibles, l’Afrique 
est probablement le continent le plus vulnerable 
aux changements climatiques car ceux-ci y ont des 
repercussions sur la securite et la paix. Malgre cela, elle 
continue a consolider ses efforts pour mettre en oeuvre 
des mesures visant au developpement durable, qui se 
traduisent en mesures d’action climatique a long terme 
basees sur des processus promus au niveau national, 
conformement a l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, au Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et a l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

Au niveau national, en Republique de Guinee 
equatoriale, il n’y a aucun doute quant a la veracite des 
donnees qui demontrent clairement que la temperature 
mondiale augmente a un rythme inquietant, ce qui 
aura des consequences negatives considerables sur 
Faeces a l’eau potable, et provoquera la reduction de la 
productivity agricole, la perte des moyens de subsistance 
et 1’emigration. C’est pourquoi notre gouvernement 
a pris un certain nombre de mesures visant a reduire 
les risques poses par les changements climatiques en 
integrant des mesures de lutte contre les dereglements 
climatiques dans les politiques nationales et les processus 
de planification aux niveaux national, regional et local. 
II a egalement mis en oeuvre des strategies d’attenuation 
des risques et d’adaptation, et renforce les capacites 
techniques pour faire face aux risques climatiques dans 
la gestion des zones les plus sensibles. 

Tout cela demontre la determination sans faille du 
continent africain dans sa lutte contre les changements 
climatiques, une menace qui affecte generalement 
l’ensemble de la planete et exige une action multilaterale 
conjointe et rapide de tous, sans exception, avec 
une serie de mesures convenues au niveau mondial, 
transparentes et efficaces pour garantir un avenir aux 
generations futures. 

Nous devons garder a l’esprit qu’aucun Etat ne 
peut lutter contre ce phenomene sans les outils et les 
ressources necessaires. C’est pour cette raison qu’il faut 
souligner l’importance de la cooperation et de l’unite 
dans ce contexte. Une action commune est necessaire, 
en particulier de la part des pays les plus polluants, faute 
de quoi la riposte aux changements climatiques ne sera 
pas efficace. 


Je termine en disant que le monde dispose deja 
des outils necessaires pour faire face a cette menace, 
il suffit maintenant d’une volonte politique determinee 
de la part de tous pour commencer la lutte contre 
ce phenomene. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous sommes honores, Monsieur le President, de 
vous voir presider le debat public d’aujourd’hui. 
Nous remercions la Republique dominicaine d’avoir 
organise cette importante seance consacree aux effets 
des catastrophes climatiques sur la paix et la securite 
internationales. Nous sommes egalement honores par 
la presence dans la salle du Conseil aujourd’hui de 
nombreux ministres, et nous les saluons. 

Nous tenons egalement a remercier les nombreux 
intervenants pour les informations qu’ils ont fournies 
au Conseil. Nous avons pris note des remarques faites 
par M me Getschel et amplifiee par Lord Ahmad de 
Wimbledon en ce qui concerne le role de la jeunesse 
dans ce debat. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee par M me Fatima Kyari Mohammed au nom de 
l’Union africaine. 

L’Afrique du Sud partage pleinement les vues 
exprimees par le Secretaire general a vingt-quatrieme 
session de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), qui s’est tenue a Katowice, en Pologne, en 
decembre 2018, ou il a declare que 

«le changement climatique est le probleme le plus 
important auquel l’humanite est confrontee. Il 
affecte tous nos plans en faveur du developpement 
durable et d’un monde sur, securise et prospere ». 

Le Secretaire general a mis en garde contre le fait 
que le temps presse pour s’attaquer aux changements 
climatiques. Cette mise en garde repose sur les 
conclusions claires de la communaute scientifique 
internationale, ainsi que sur la nouvelle realite des 
catastrophes climatiques de plus en plus frequentes 
et extremes. Le rapport special du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’evolution du climat (GIEC) 
sur les consequences d’un rechauffement planetaire 
superieur a de 1,5 °C (Global Warming of 1.5 °C) 
confirme que nous constatons deja les consequences 
du changement climatique sur la nature et sur les 
populations et leurs moyens de subsistance, et que le 
pire est encore a venir. 
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Nous notons avec une vive inquietude la nature 
erratique et la ferocite des catastrophes naturelles 
qui ont frappe les Caraibes et de nombreuses lies, y 
compris celles du Pacifique, comme les ouragans; les 
tsunamis repetes en Indonesie et au Japon; les feux 
de foret devastateurs en Australie et aux Etats-Unis 
d’Amerique; les inondations et les fortes chutes de neige 
en Europe; et la secheresse en Afrique, entre autres. 
Ces catastrophes naturelles ont cause des souffrances 
humaines indicibles, detruit les moyens de subsistance 
de millions de personnes et entraine le deplacement de 
centaines de millions d’autres. 

L’Afrique est particulierement vulnerable aux 
changements climatiques qui constituent la menace 
la plus grave pesant sur son developpement et sa 
prosperity L’Afrique du Sud a connu des evenements 
meteorologiques devastateurs ces dernieres annees, 
plusieurs regions dupays ayant connu leurpire secheresse 
depuis des decennies. L’Afrique est done pleinement 
solidaire des autres regions egalement touchees par des 
catastrophes naturelles, comme celles qui sont mises en 
relief dans la note de cadrage etablie par la Republique 
dominicaine (S/2019/1, annexe). Nous restons fermement 
resolus a lutter contre les changements climatiques et a 
reagir aux catastrophes naturelles aux niveaux national, 
regional et international. 

II est clair pour nous que le changement 
climatique est un defi mondial de developpement 
durable qui ne peut etre releve de maniere realiste que 
si nous le faisons collectivement, au moyen d’un regime 
multilateral reglemente et fonde sur la science, l’equite 
et une differenciation en termes d’action et de soutien 
entre des pays aux situations nationales tres differentes. 
L’action en faveur du climat doit etre considerablement 
intensifiee tout en protegeant et en favorisant les acquis 
des pays en developpement en matiere de developpement 
et en eradiquant la pauvrete. 

Nous disposons deja de bases solides pour cette 
solution multilaterale sous la forme du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, renforce par 
des programmes de developpement regionaux tels que 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Nous attendons de 
la CCNUCC, de son Protocole de Kyoto et de l’Accord 
de Paris qu’ils orientent et dirigent les politiques sur 
les changements climatiques, et nous nous referons 
egalement au Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe. 

Dans les situations de securite relevant de la 
competence du Conseil de securite ou les changements 


climatiques sont consideres comme un facteur 
important contribuant a l’insecurite, comme au Sahel 
et en Somalie, il importe que le Conseil souligne 
les changements climatiques comme un facteur 
auquel doit remedier la communaute internationale. 
En ajoutant sa voix au debat, le Conseil de securite 
sensibilisera davantage au probleme, ce qui, esperons- 
le, contribuera a mobiliser une action mondiale et a 
fournir des moyens de mise en oeuvre et un appui aux 
pays en developpement. Le Conseil peut egalement 
contribuer a Elaboration de strategies d’attenuation des 
risques adaptees au contexte et qui s’attaquent a tous 
les facteurs d’insecurite. Toutefois, comme l’ont montre 
le GIEC et d’autres etudes fondees sur des donnees 
probantes, il est souvent difficile de determiner un lien 
de causalite direct entre les changements climatiques et 
les catastrophes naturelles, d’une part, et les menaces 
a la paix et a la securite internationales, d’autre part. 
Dans certaines circonstances, ils peuvent constituer 
un facteur aggravant ou un multiplicateur de menace 
pour les causes profondes plus directes et specifiques 
d’un conflit. Cette realite a ete reconnue en Afrique, 
ou la feuille de route principale de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour 
faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 identifie 
un certain nombre de domaines clefs qui constituent 
de graves menaces pour le programme africain pour 
la paix et la securite, notamment, potentiellement, les 
changements climatiques. 

La veritable nature de la menace que represented 
les changements climatiques est existentielle etmondiale. 
Nous avons done besoin d’une reponse multilaterale qui 
donne la parole a la representation la plus large possible 
des Etats et qui accorde un role important a toutes les 
autres parties prenantes. Comme le Secretaire general 
l’a souvent dit, la solution passe par une transformation 
de l’economie mondiale. Cette demarche « exige la 
participation de tous, car tout le monde est concerne 
par les changements climatiques ». A cet egard, nous 
devons etre conscients que la composition limitee du 
Conseil de securite et l’importance particuliere qu’il 
accorde a la paix et a la securite font qu’il n’est peut-etre 
pas l’instance appropriee pour aborder la question des 
changements climatiques. Par consequent, nous devons 
nous garder de faire double emploi avec les efforts 
d’autres organes du systeme des Nations Unies qui sont 
mieux places pour traiter cette question. Toutefois, nous 
restons ouverts a d’autres discussions sur la question. 
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Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des relations exterieures de la Republique dominicaine. 

C’est un honneur de presider ce debat sur 
les catastrophes naturelles, la degradation de 
l’environnement et leur impact sur le developpement, la 
paix et la securite internationales. 

Je voudrais remercier tous les participants au debat 
pour le grand interet qu’ils portent a ce sujet. De meme, 
je tiens a me feliciter de la presence de mes collegues 
ministres des affaires etrangeres dans cette salle et a 
les saluer tres chaleureusement. Nous nous felicitons 
egalement de la contribution de tous les intervenants 
qui ont presente de precieux exposes aujourd’hui : 
M me Rosemary DiCarlo, M. Achim Steiner, M. Pavel 
Rabat et M me Lindsay Getschel. 

L’examen du lien entre les effets des changements 
climatiques et la securite est une tres haute priorite pour 
la Republique dominicaine. Au cours des dernieres 
annees, l’augmentation de la frequence et de l’intensite 
des phenomenes naturels extremes dans les Caraibes 
a ete un signal d’alarme clair pour notre pays et notre 
region. Ne ne pas reconnaitre cette vulnerabilite et 
ne pas y remedier en temps opportun aura de graves 
consequences pour nos pays, ainsi que pour ceux 
d’autres regions egalement exposees. 

Je tiens a souligner d’emblee que l’attention que 
nous accordons au lien entre environnement et securite 
est, de notre point de vue, conforme aux efforts que nous 
deployons avec d’autres membres de la communaute 
internationale pour mettre en place une architecture 
institutionnelle visant a faire face aux multiples 
problemes poses par la degradation de l’environnement. 
L’Organisation des Nations Unies et ses organes 
subsidiaires ont accompli des progres importants dans 
l’examen de cette problematique du point de vue de son 
impact sur le developpement. Les accords conclus au 
cours de la vingt-quatrieme session de la Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, qui s’est tenue a Katowice 
(Pologne), concernant les regies qui permettront de 
mettre en oeuvre l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, sont un pas important dans cette direction. 

Pendant ce temps, le lien entre les changements 
climatiques et la securite fait l’objet d’un examen 
intermittent au Conseil de securite depuis plus d’une 
decennie. Le regain d’interet suscite par le debat organise 
par la Suede en 2018 (voir S/PV.8307), l’initiative que 


nous presidons aujourd’hui et les projets annonces par 
d’autres membres, comme l’Allemagne et la Belgique, 
dans le cadre de leur mandat de membres non permanents 
du Conseil de securite, ne nous semblent pas etre une 
coincidence. Cela va de pair avec la prise de conscience 
de l’urgence des problemes poses par la degradation de 
l’environnement et de ses consequences negatives. 

Nous savons tous que les changements climatiques 
sont le plus grand defi auquel est confrontee l’humanite 
dans son ensemble, et qu’une action collective est 
necessaire pour faire face a toutes leurs dimensions. 
En ce qui concerne le lien entre l’environnement et la 
securite, le Conseil de securite a deja cree des precedents 
en reconnaissant que les changements climatiques et la 
degradation de l’environnement sont des facteurs de 
risque dans plusieurs zones exposees a des conflits et 
que les effets negatifs des changements climatiques 
peuvent contribuer a la destabilisation. Dans les cas 
specifiques du lac Tchad et du Sahel, le Conseil a 
clairement indique que certains effets des changements 
climatiques, combines a d’autres facteurs, aggravaient 
la situation. 

Toutes les donnees disponibles donnent a penser 
que les effets des changements climatiques se feront 
sentir de maniere plus aigue au niveau mondial dans 
les annees a venir. Le rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat indique 
que, si les tendances actuelles se poursuivent, le 
rechauffement de la planete se traduira a partir 
de 2030 par des risques accrus pour la sante, la vie 
humaine, la securite alimentaire, l’approvisionnement 
en eau et la croissance economique. Cette tendance 
implique la necessity d’eviter que ces effets negatifs 
ne deviennent des causes profondes de conflits. Nous 
pensons done qu’il est essentiel de preter attention 
au lien entre la degradation de l’environnement et la 
securite et de creer les mecanismes permettant de traiter 
adequatement ce lien au sein de l’organe charge de 
garantir la paix et la securite dans le monde. 

Nous devons doter le Conseil de securite des 
outils necessaires pour evaluer systematiquement les 
liens entre les effets des changements climatiques et 
les risques classiques, en particulier dans les zones 
vulnerables. A cet egard, il y a deja un certain nombre 
d’idees sur la table qu’il nous faudra examiner avec 
soin pour prendre les meilleures decisions. C’est le bon 
moment pour prendre ces mesures et nous esperons que 
le present debat apportera une contribution positive 
dans cette direction. Le lien entre les effets nefastes des 
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changements climatiques est peut-etre plus evident du 
point de vue des pays en developpement, et en particulier 
des petits Etats insulaires en developpement ou des pays 
extremement vulnerables, y compris ceux de l’isthme 
d’Amerique centrale. 

Nos pays vivent deja une nouvelle realite, qui se 
caracterise notamment par des catastrophes naturelles 
de plus en plus graves et l’emergence progressive de 
nouveaux risques, tels que les deplacements humains, 
l’insecurite alimentaire et les defaillances recurrentes et 
imprevisibles des infrastructures critiques. 

Nous remercions M. Steiner d’avoir illustre 
l’impact enorme des catastrophes naturelles et 
l’importance d’ameliorer les arrangements institutionnels 
afin de mieux coordonner nos capacites en matiere de 
prevention et d’intervention. 

La Republique dominicaine porte ici la voix des 
pays qui souffrent le plus intensement des effets des 
catastrophes naturelles en consequence des changements 
climatiques, du fait a la fois de leur emplacement 
geographique et de leurs vulnerabilites institutionnelles 
ou economiques. Pour cette raison, nous estimons qu’il 
est particulierement urgent pour le Conseil de securite de 
reunir un consensus sur la meilleure maniere d’inclure 
les effets relatifs au climat dans ses travaux concernant 
la securite. Nous sommes aux prises avec une menace 
inhabituelle, qui suppose que le Conseil reflechisse plus 
avant sur son role dans la prevention des conflits. C’est 
une realite qui est presente sur le terrain et que nous 
ne pouvons ignorer. Notre action doit consister a s’y 
adapter et a actualiser la fapon dont le Conseil aborde 
la securite afin d’accroitre ses competences analytiques 
pour recenser puis prevenir les causes des conflits. 

A cet egard, M me DiCarlo a explique avec 
beaucoup d’eloquence comment l’examen de l’instabilite 
et des conflits, qui naissent au croisement entre les 
changements climatiques et les facteurs sociaux, 
economiques, demographiques et politiques, relevait du 
travail du Conseil. M. Kabat nous a egalement montre les 
consequences des phenomenes climatiques extremes, tels 
qu’inondations et secheresses, sur les zones densement 
peuplees et les regions particulierement exposees. 

Comme d’autres membres l’ont dit, il n’est pas 
approprie, et nous ne devrions pas nous donner pour 
objectif, de dupliquer les efforts d’autres organes de 
l’ONU; il nous faudrait plutot etudier des moyens par 
lesquels ces organes pourraient se completer, ceuvrant 
chacun dans le cadre de son mandat propre. En creant 


un espace institutionnel de reflexion sur les liens entre 
les changements climatiques, nous contribuerions 
aux connaissances du Conseil et le doterions des 
mecanismes dont il a besoin pour assurer la pertinence 
de ses analyses des risques et des causes et, partant, de 
son action de promotion de la paix. 

Il est de la plus haute importance que le Conseil 
dispose des informations requises pour prendre des 
decisions strategiques, compte tenu de l’incidence de 
phenomenes inhabituellement violents sur les objectifs 
de developpement durable, et pour assumer ce role 
et repondre a l’aspiration de millions de personnes, 
principalement des jeunes, a vivre dans un monde 
meilleur, dans un environnement durable, resilient et 
pacifique. La Republique dominicaine propose que 
toutes les propositions ici abordees soient compilees en 
un rapport a l’attention du Secretaire general. 

Nous exhortons les membres a appuyer des 
mesures concretes qui nous permettent d’avancer 
sur la voie d’un consensus englobant cette nouvelle 
dimension de nos travaux, pour a la fois ameliorer notre 
comprehension des conflits d’aujourd’hui et prevenir les 
conflits a l’avenir. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils sont pries de limiter 
la duree de leur intervention a quatre minutes maximum 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux dans les 
meilleurs delais. Les delegations qui ont de longues 
declarations a faire sont done invitees a les distribuer 
sous forme imprimee et a en prononcer une version 
abregee en salle du Conseil. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons le debat public pendant l’heure du 
dejeuner, vu le grand nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
relations exterieures de la Republique du Guatemala. 

M me Jovel Polanco (Guatemala) (parle en espa- 
gnol ): Le Guatemala felicite la Republique dominicaine 
de son election au Conseil de securite, evenement histo- 
rique de grande importance quand on pense que ce pays, 
pourtant membre fondateur de l’Organisation, siege 
pour la premiere fois au Conseil, en l’occurrence en 
qualite de President. Le role de chef de file de la region 
est par consequent renforce du fait que la Republique 
dominicaine cree un espace de dialogue essentiel sur 
les changements climatiques et leurs incidences et sur 
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la vulnerabilite des nations en developpement face aux 
effets negatifs de ce phenomene. 

Je remercie tous les orateurs qui nous ont donne 
une plus large vue d’ensemble de la portee des chan- 
gements climatiques et de leurs effets sur des aspects 
comme les migrations, les conflits et la securite interna- 
tionale dans son ensemble. 

En effet, l’Organisation a ete creee pour maintenir 
la paix et la securite internationales, et c’est pourquoi le 
Guatemala estime que l’ONU doit a ses Etats Membres 
d’agir dans leur interet superieur, sans traitement prefe- 
rentiel ni consideration partisane, et dans le respect de 
leur souverainete. 

Ces 20 dernieres annees, le Guatemala a ete l’un 
des pays les plus touches par les gaz a effet de serre, et 
nous sommes done conscients de la realite et de la gra¬ 
vity des changements climatiques. II s’ensuit que nous 
ne devons pas ignorer les impacts des phenomenes natu- 
rels, notamment s’ils sont causes par les changements 
climatiques, afin de prendre des decisions plus efficaces 
et effectives pour les empecher. 

II faut aussi tenir compte du fait que des pays 
comme le mien sont plus vulnerables quand les condi¬ 
tions de vie de la population s’aggravent, en particulier 
les personnes qui vivent dans la pauvrete et l’extreme 
pauvrete, en raison non seulement du manque de moyens 
institutionnels pour disposer d’un systeme de reaction 
rapide permettant d’attenuer les degats et de s’adapter 
aux nouvelles conditions, mais aussi des deplacements 
humains et des vicissitudes qui touchent les victimes de 
ces evenements d’origine humaine. 

Nous avons subi les ravages causes par l’ouragan 
Mitch en 1998, de l’ouragan Stan en 2005, de la tempete 
tropicale Agatha en 2010 et des secheresses de 2008 et 
2009, 2014 et 2015, entre autres phenomenes. Tous nous 
ont montre le niveau sans equivoque d’exposition et de 
vulnerabilite a quoi mon pays et la region ont du faire 
face, entrainant des pertes en vies humaines et des re- 
tombees negatives sur les possibility en matiere d’eco- 
nomie et de developpement. 

Par consequent, mon pays a identifie et defini des 
mesures strategiques pour la rehabilitation, la conserva¬ 
tion et la gestion durable des ressources naturelles, ainsi 
que pour l’attenuation des changements climatiques et 
l’adaptation a leurs effets. II s’agit notamment de conso- 
lider nos institutions et notre legislation nationale. A 
cette fin, nous avons une loi, une politique et un plan 
d’action concernant les changements climatiques. En 


outre, l’amenagement du territoire est lie a la planifica- 
tion du developpement et accorde une attention particu- 
liere aux zones rurales, a la reduction des risques et a la 
croissance urbaine ordonnee. 

De meme, nous avons renforce le bureau du coor- 
donnateur national de la reduction des catastrophes, qui 
est l’institution chargee de s’occuper immediatement et 
efficacement de la coordination interinstitutions. Nous 
avons mis en place une table ronde sur les changements 
climatiques, a l’echelle nationale, et leur impact sur l’en- 
vironnement, dont les travaux sont axes sur l’inversion 
des indicateurs de degradation de l’environnement. Par 
ailleurs, nous augmentons l’investissement dans la refo¬ 
restation et la remise en etat des forets, sachant que 33 % 
de notre territoire sont proteges, que 70 % de notre me¬ 
lange energetique viennent des energies renouvelables 
et que la foresterie est le principal secteur du pays. 

Neanmoins, compte tenu de son emplacement 
et de ses particularity geographiques, le Guatemala 
est hautement vulnerable aux effets nefastes des chan¬ 
gements climatiques, bien qu’il soit l’un des pays qui 
emettent le moins de gaz a effet de serre. Ces circons- 
tances menacent et limitent le developpement en raison 
de la perte d’infrastructures, de la hausse de l’insecurite 
alimentaire, de la reduction de la disponibilite et de la 
qualite de l’eau, de la transmission des maladies et de la 
degradation des sols. 

Les changements climatiques donnent aussi lieu a 
des migrations forcees qui voient les populations de nos 
pays contraintes de chercher de meilleures conditions 
de vie, ce qui rend le probleme d’autant plus central. II 
faut des lors trouver des solutions globales qui tiennent 
compte du cycle migratoire. 

Nous sommes a un tournant ou il est de la res- 
ponsabilite de chaque dirigeant mondial de preserver les 
ecosystemes, sachant qu’il est question non seulement 
de developpement durable mais aussi de maintien de la 
paix et de la securite internationales pour les genera¬ 
tions futures. Nous devons done tous soutenir les deci¬ 
sions adoptees dans les instances importantes, comme 
le Conseil de securite et la Conference des Parties a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change¬ 
ments climatiques, et mettre en oeuvre les accords fon- 
damentaux qui y figurent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et du commerce de la Hongrie. 
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M. Szijjarto (Hongrie) {parle en anglais ) : Nous 
apprecions l’invitation qui nous a ete adressee par la 
Republique dominicaine pour nous exprimer a la seance 
publique de ce jour et sommes heureux que les membres 
du Conseil de securite souhaitent entendre aussi des pays 
non membres sur la question, sachant qu’il ne fait aucun 
doute que les changements climatiques sont au nombre 
des defis les plus importants qui se posent a la commu- 
naute internationale, et qu’il faut s’en saisir comme il 
convient. Les changements climatiques donneront clai- 
rement lieu a des luttes pour les ressources a mesure que 
faeces a celles-ci se fera plus difficile. C’est pourquoi 
nous estimons que les changements climatiques sont 
un probleme de securite, comme le President l’a dit tres 
succinctement dans sa declaration. 

La rarefaction de l’eau, l’elevation du niveau des 
mers, la desertification, la baisse de productivity des 
terres arables et l’explosion demographique dans cer- 
taines regions deboucheront irremediablement sur de 
nouveaux flux migratoires en masse, meme au niveau 
intercontinental, ainsi que la Ministre des relations 
exterieures du Guatemala l’a declare il y a quelques 
instants. Selon les estimations et les previsions, d’ici 
a 2050, quelque 200 millions de migrants auront pris 
la route pour des raisons liees a l’environnement. Nous 
avons deja fait cette experience en Europe. Au cours 
de la periode 2015-2017, soit trois ans, 3,3 millions de 
personnes ont depose des demandes d’asile, dont 90% 
venaient de 34 pays. Dans ces 34 pays, les populations 
croitront de 26 % ces 10 prochaines annees, ce qui signi- 
fie qu’il faudra compter avec 640 millions de personnes 
de plus. Cela donne une idee des futurs flux migratoires. 
Malheureusement, ces dernieres annees ont montre que 
les migrations posent d’enormes problemes de securi¬ 
te pour les pays d’origine, de transit et de destination. 
C’est pourquoi, sur la base de notre experience, nous 
considerons que l’ONU et toutes les organisations inter¬ 
nationales ne devraient pas adopter de decision ou de 
document susceptible d’encourager de nouvelles vagues 
migratoires ou propres a presenter la migration comme 
un droit de l’homme ou une demarche ne presentant que 
des avantages. 

Au lieu d’encourager de nouveaux flux migra¬ 
toires et de mettre sous pression les pays qui n’acceptent 
pas d’accueillir ce phenomene, la communaute interna¬ 
tionale devrait faire tout son possible pour s’attaquer aux 
causes profondes des migrations, que ces causes soient 
politiques, liees a la securite, economiques ou environ- 
nementales. Il s’ensuit que nous ne souscrivons pas au 
Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et 


regulieres ni a l’idee que cet instrument aurait valeur de 
modele selon lequel tous les pays devraient servir et ser- 
viraient de pays d’origine, de transit ou de destination 
pour les migrations. Nous n’acceptons pas cela, et tous 
les pays devraient d’apres nous avoir le droit de decider 
s’ils veulent ou non etre un pays d’origine, de transit ou 
de destination, avec qui ils voudraient vivre et qui ils en- 
tendent accueillir sur leur territoire. De ce fait, la protec¬ 
tion des frontieres sera le facteur le plus important pour 
assurer la securite a l’avenir. Si ces droits nationaux ne 
sont pas respectes, ils peuvent etre la cause de nouveaux 
conflits et risques de securite. Nous serons en proie, a 
l’avenir, a d’enormes risques de securite dus a l’envi- 
ronnement et aux changements climatiques, comme le 
President l’a souligne plus tot, et nous ferions mieux 
d’eviter autant de conflits que possibles dans le futur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
des Philippines. 

M. Locsin (Philippines) {parle en anglais ) : 
L’humanite est face au defi ultime lance a la vie de la 
planete et, juste avant cela, au defi lance a sa propre 
survie - la perspective d’un effondrement ecologique 
imminent. Ce ne sera pas un nouvel age de glace dans 
l’histoire de la nature, mais une certitude mortelle entie- 
rement due a l’activite et a l’inaction des etres humains. 
La science le prouve. L’experience le prouve. La ferocite 
croissante des tempetes est la preuve que la catastrophe 
arrive. Il n’y a que les bonimenteurs pour soutenir le 
contraire. Les effets devastateurs des changements cli¬ 
matiques frappent le plus durement les pays particulie- 
rement vulnerable s comme le mien. Le niveau de la mer 
s’est eleve de 60 centimetres, soit plus de trois fois la 
moyenne mondiale, qui s’etablit a 19 centimetres. Nous 
comptons 7 107 lies magnifiques. Nous en aurons beau- 
coup moins. 

On ne regrettera pas forcement toutes ces pertes. 
Nous avons tellement d’lles et de ressources maritimes 
que nous ne pouvons pas toutes les surveiller efficace- 
ment par des patrouilles. Certaines offrent des sanc- 
tuaires pour le trafic de stupefiants en masse - fleau de 
l’humanite et mort des nations - comme le montre la fuite 
desesperee des populations fuyant les Etats infeodes aux 
narcotrafiquants. Si l’on n’arrete pas le rechauffement 
planetaire, 98% de nos recifs coralliens - des champs 
riches pour les peches - seront mourants d’ici au mitan 
du siecle et eteints avant le prochain. Bien sur, nous nous 
rejouirions de la fin des litiges territoriaux quand les re¬ 
cifs dont ils sont l’objet auraient completement disparu 
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de la mer, et avec eux les structures baties dessus, par 
l’effet de l’elevation des oceans. A toute chose malheur 
est bon. Comme le typhon Haiyan l’a montre avec force, 
les ondes de tempete balaient des communautes coheres 
en quelques minutes, effaqant des decennies de progres 
economiques et d’ameliorations sociales et laissant dans 
leur sillage une misere durable. L’indice mondial de 
risque climatique de 2018 fait apparaitre que notre pays 
a perdu en moyenne 1 % de son produit interieur brut 
chaque annee au cours des deux decennies ecoulees. Les 
changements climatiques declenchent des troubles civils 
et des guerres entre Etats. Ce sera pire encore, et ces pro- 
blemes se multiplieront. Un nouvel age sombre, comme 
jamais auparavant, s’abattra sur la majeure partie de la 
planete. Contrairement a ce qu’on a connu, l’obscurite 
ne se dissipera jamais. II n’y succedera aucune aube. La 
vie humaine ne vaudra pas la peine d’etre vecue, sauf 
pour les brutes, et il y en a deja quelques-unes dans les 
pays qui nient les changements climatiques et refusent 
d’admettre les problemes qui se posent. 

Pour les pays moins developpes dont les priva¬ 
tions trouvent leur origine dans les depredations des 
pays developpes, ce sera une retribution autodestructive. 
Si toute l’humanite ne peut pas jouir de cette planete sur 
un pied d’egalite, aucune partie de l’humanite ne devrait 
le pouvoir. La misere cherche tres naturellement de la 
compagnie. C’est une forme de justice. Nous devons 
mettre au point de meilleures mesures devaluation et 
d’attenuation des risques pour les catastrophes liees au 
climat. Bien qu’elles n’emettent que moins de 0,5 % du 
gaz carbonique mondial, les Philippines se sont lancees 
resolument sur la voie d’un developpement a faible emis¬ 
sion de carbone. Des societes nettement mieux loties ne 
le feront pas, par avidite et par ignorance egolste, mais 
les Philippins sont differents. Quelle que soit la meil- 
leure chose a faire pour tous, les Philippins le feront, 
meme si personne d’autre ne le fait. Nous avons adopte, 
continuons de perfectionner et appliquons effectivement 
un plan national global de reduction et de gestion des 
risques de catastrophe, mais les changements clima¬ 
tiques ne connaissent pas de frontiere. Chacun d’entre 
nous est a la merci des agissements et de l’inaction qui 
ont cours au-dela de nos frontieres. 

Par consequent, il est imperatif de developper 
des synergies plus solides entre Etats et une coopera¬ 
tion internationale plus approfondie. Le Centre d’aide 
humanitaire de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) a renforce sa cooperation confor- 
mement a l’approche « One ASEAN, One Response ». 
A l’echelle mondiale, nous sommes attaches au Cadre 


de Sendai pour la reduction des risques de catastrophes 
(2015-2030) et, surtout, a l’Accord de Paris sur les chan¬ 
gements climatiques. Nous ne verrons jamais de raison 
de denoncer ce dernier. Nous partageons l’intelligence 
de tous ceux qui continuent d’y adherer. 

Les conflits et les mouvements desesperes de 
population en masse que nous voyons aujourd’hui par 
l’effet des changements climatiques sont un echantil- 
lon de ce que nous verrons demain. Aucun pays n’est a 
l’abri. Certains peuvent se refugier derriere des murs, 
mais alors ils ne seront pas en mesure de s’aventurer 
au-dela de ces murs. Tot ou tard, le chaos aura raison de 
tous les murs. Les pays riches et puissants beneficieront 
peut-etre d’un href repit avant la catastrophe finale, mais 
leur vie sera extremement diminuee. Toutefois, ceux qui 
ont l’intelligence et la bonte de vouloir faire quelque 
chose au sujet des changements climatiques ne devraient 
pas mendier la cooperation de ceux qui n’ont ni l’une 
ni l’autre. A la fin, nous aurons la satisfaction triste et 
reelle d’un destin commun. Nous pourrions neanmoins 
suggerer que le Conseil de securite grave le defi des 
changements climatiques dans le marbre comme sa pre¬ 
miere, principale et derniere preoccupation de securite. 
Quand la fin sera vraiment la et que tous les liens so- 
ciaux auront ete tranches, tous les conflits ressemble- 
ront a des competitions sportives, en comparaison, et 
cela inclut les deux premieres decennies du XXI e siecle, 
tellement plus horribles, ou l’on n’aura pas plus plai- 
der l’ignorance, avec les horreurs du XX e siecle encore 
fraiches dans nos esprits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
des Maldives. 

M. Shahid (Maldives) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier la Republique dominicaine, qui assure la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de jan- 
vier, d’avoir organise cet important debat. Je voudrais 
egalement remercier les eminents experts de nous avoir 
fait part de leurs precieux points de vue dans leurs ex¬ 
poses ce matin. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter les memhres nouvellement elus du Conseil, a 
savoir la Belgique, la Republique dominicaine, l’Alle- 
magne, l’lndonesie et 1’Afrique du Sud, qui sont devenus 
memhres du Conseil ce mois-ci. 

En quittant les Maldives pour venir ici, j’ai ren¬ 
contre une petite fille de cinq ans, Aisha, a l’aeroport 
international de Male. Elle m’a demande ou j’allais et je 
lui ai dit que je me rendais a New York pour parler des 
changements climatiques au Conseil de securite. Nous 
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avons eu une breve discussion et elle m’a serre dans ses 
bras et m’a fait au revoir de la main alors que je m’eloi- 
gnais pour embarquer dans l’avion. 

Pendant mon tres long vol pour New York, je n’ai 
cesse de penser a la petite fille qui m’avait pris dans 
ses bras, a l’eclat brillant de ses yeux et a l’innocence 
joyeuse de son sourire, cette petite fille qui ne se doutait 
pas du genre d’avenir qui l’attendait peut-etre. Je me suis 
demande : puis-je vraiment faire quelque chose d’utile 
pour cette petite fille? Pouvons-nous tous ensemble 
l’aider a realiser les espoirs et les reves qu’elle porte en 
elle? Pouvons-nous lui offrir l’avenir auquel elle aspire 
et qu’elle merite - un avenir sur et sain? Au vu de la 
situation actuelle dans le monde, je suis contraint de 
repondre que non. 

Les changements climatiques detruisent notre 
petit pays insulaire depuis des annees. Ils erodent nos 
plages, tuent les recifs coralliens qui protegent nos iles 
et contaminent notre eau douce avec de l’eau de mer, et 
nous perdons nos stocks halieutiques. Mais, surtout, les 
changements climatiques vont nous enlever nos foyers. 

Le 17 avril 2007, lorsque le Conseil de securite 
a tenu son tout premier debat sur les effets des change¬ 
ments climatiques sur la paix et la securite, j’ai pris la 
parole dans cette meme salle sur cette meme question 
(voir S/PV.5663). Ce jour-la, j’ai rappele au Conseil que 
les changements climatiques n’etaient pas seulement 
une realite quotidienne pour les Maldiviens, mais ega- 
lement une menace existentielle. J’ai rappele au Conseil 
qu’une montee moyenne de deux metres du niveau de 
la mer suffirait pour pratiquement submerger toutes les 
Maldives. Cela se traduirait par la mort d’une nation. 

Pourtant, aujourd’hui, 12 ans plus tard, je repete 
toujours le meme message au Conseil. Nos perspectives 
d’avenir sont bien pires que ce que nous avions imagine. 
Alors que nous tentons encore de decider quelle ins¬ 
tance des Nations Unies doit se pencher sur quel aspect 
des changements climatiques, dans nos pays a travers 
le monde, les lacs se tarissent, privant des dizaines de 
millions de personnes d’eau douce. Les secheresses 
anormalement severes font des millions de sans abri. La 
faim et les deplacements entrainent des conflits, et des 
nations entieres s’enfoncent sous l’eau. Existe-t-il une 
plus grande menace pour la securite? 

Nous jugeons encourageant l’Accord de Paris, 
qui vise a lutter contre les changements climatiques et 
a accelerer et intensifier les mesures et les investisse- 
ments necessaires a cette fin. Nous esperons egalement 


que le Reglement de Katowice contribuera a consolider 
notre ambition collective de tenir nos engagements et 
de maintenir le rechauffement climatique bien en dega 
de 2°C, ou si possible d’l,5°C, au-dessus des niveaux 
preindustriels. Cependant, pour les Maldives, attendre 
et esperer ne suffisent pas. Nous devons inverser radica- 
lement les tendances actuellement observees en matiere 
de changements climatiques pour assurer un avenir a 
des petites filles comme Aisha et ses amies. 

Nous avons besoin de solutions fondees sur les 
principes de justice et de responsabilites communes mais 
differenciees, dans les limites de leurs capacites respec- 
tives, et qui sont le fruit d’un consensus et d’une appro¬ 
priation nationale. Les solutions que nous cherchons 
doivent reduire l’ecart entre l’adaptation et l’attenuation. 
Une grande partie des fonds doit etre reservee a l’adap- 
tation. Cela permettra aux pays de mettre en place des 
infrastructures pour attenuer les risques de catastrophes 
climatiques, comme le prevoient le Cadre de Sendai pour 
la reduction des risques de catastrophe 2015-2030 et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Les solutions que nous cherchons doivent egalement vi- 
ser a renforcer la capacite du systeme des Nations Unies 
d’identifier les risques climatiques potentiels dans les 
conflits et de prendre rapidement des mesures d’attenua- 
tion. Nous sommes d’avis que les exposes du Secretariat 
au Conseil doivent inclure des analyses d’experts sur les 
risques climatiques et sur la maniere dont ces risques 
alimentent les conflits. 

Les pays les plus vulnerables aux effets des chan¬ 
gements climatiques, comme les Maldives, ne peuvent 
se permettre d’attendre. Nous ne pouvons attendre 
jusqu’a ce que nous soyons tous d’accord avec les faits 
sur le terrain : les changements climatiques constituent 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Nous ne pouvons attendre que les effets des catastrophes 
climatiques detruisent nos economies et nos moyens de 
subsistance. Nous ne pouvons attendre que les change¬ 
ments climatiques nous forcent a abandonner notre iden¬ 
tity et a perdre nos foyers. Nous avons besoin d’actions 
qui soient conformes aux engagements que nous avons 
deja pris. Si nous n’agissons pas, nous eteindrons l’etin- 
celle qui brille dans les yeux d’Aisha et de millions d’en- 
fants comme elle. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Bocchit Edmond, 
Ministre des affaires etrangeres d’Haiti. 

M. Edmond (Haiti) : Je tiens, en premier 
lieu, au nom du President de la Republique d’Haiti, 
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S. E. M. Jovenel Moise, et en mon nom propre, a sou- 
haiter plein succes a l’Afrique du Sud, l’Allemagne, la 
Belgique, l’Indonesie et la Republique dominicaine, qui 
remplissent un mandat de membres non permanents du 
Conseil de securite pour la periode 2019-2020. Je vou- 
drais ensuite feliciter la Republique dominicaine, qui 
assure la presidence tournante du Conseil, pour l’orga- 
nisation de ce debat public sur le theme « Remedier aux 
effets des catastrophes climatiques sur la paix et la secu¬ 
rite internationales », dans le but de centrer l’attention 
de tous sur l’imperieuse necessity de reduire durable- 
ment les risques lies a la vulnerability climatique. 

Le Gouvernement de la Republique d’Haiti consi- 
dere comme essentielles la reconnaissance, par la com- 
munaute internationale, de l’importance que revetent 
les catastrophes climatiques pour la paix et la securite 
internationales, ainsi que la mise en oeuvre d’un plan 
d’action solidaire permettant de contrer les menaces qui 
en decoulent. 

Ce debat public se tient a point nomme, car l’an- 
nee 2019 sera fortement marquee par d’importants pro¬ 
cessus visant a promouvoir les trois piliers et les valeurs 
fondamentales de l’Organisation des Nations Unies, 
par le suivi integre des engagements pris au cours des 
grandes conferences et reunions des dernieres annees. 
Au centre de ces processus, nous trouvons les efforts 
destines a la mise en oeuvre adequate et universelle du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Le debat sur les risques lies aux changements clima¬ 
tiques s’inscrit en droite ligne avec les priorites enon- 
cees recemment, tant par la Presidente de la soixante- 
treizieme session de l’Assemblee generate que par le 
Secretaire general de l’Organisation. 

La Republique d’Haiti continuera d’apporter sa 
meilleure contribution a tous ces processus, car il y va, 
tout compte fait, de l’amelioration des conditions de vie 
et du respect de la dignite de tous les etres humains, 
en gardant a l’e sprit le leitmotiv « No one should be left 
behind » (II ne faut laisser personne de cote). 

Les catastrophes climatiques recurrentes consti¬ 
tuent un obstacle majeur aux efforts de developpement 
durable et une veritable menace a la survie de beaucoup 
de pays, notamment des petits Etats insulaires en deve¬ 
loppement, d’ou l’interet accru de tous ces Etats pour les 
discussions en cours et a venir sur les questions clima¬ 
tiques. Je souscris pleinement a la declaration qui sera 
prononcee par la representante du Belize, en sa qualite 
de Presidente de l’Alliance des petits Etats insulaires. 


Ces dernieres annees, des cyclones de forte in¬ 
tensity ont inflige d’indicibles souffrances humaines et 
des degats materiels considerables dans de nombreuses 
regions du monde, en particulier en Amerique centrale 
et dans les petits Etats insulaires de la Caraibe. D’une 
fagon generate, les besoins en termes de redressement et 
de reconstruction ont souvent depasse la capacites natio- 
nales de la plupart des pays affectes. 

Mon pays a maintes fois ete frappe par de severes 
catastrophes naturelles, tel le cyclone Matthew, qui, en 
octobre 2016, a pratiquement detruit tous les moyens 
de subsistance des populations rurales et mis a mal les 
efforts deployes par le Gouvernement de la Republique. 
Force est de reconnaitre la part des catastrophes clima¬ 
tiques qui ont frappe de plein fouet Feconomie d’Hai'ti, 
aneantissant une part importante des infrastructures, 
accentuant les vulnerabilites structurelles du pays, 
grevant lourdement les efforts de relance economique, 
aggravant les retards cumules et different, annee apres 
annee, les perspectives d’atteinte des objectifs de deve¬ 
loppement durable du pays. 

Aujourd’hui, le gouvernement de la Republique, 
avec l’appui de toutes les parties prenantes, cherche a 
investir davantage dans la prevention de ces risques. 
En quete de solutions rapides et durables a ce pheno- 
mene, le President de la Republique, S. E. M. Jovenel 
Moise, a, des son accession au pouvoir, lance plusieurs 
initiatives novatrices, dont la caravane du changement. 
Ces initiatives n’ont malheureusement pas encore bene- 
ficie d’un appui financier soutenu de la communaute 
internationale. 

L’objectif prioritaire du President et du 
Gouvernement de la Republique d’Hai'ti consiste a 
consolider les institutions democratiques, a renforcer 
les infrastructures essentielles, a attirer des investis- 
sements createurs d’emplois et, d’une fagon generate, 
a ameliorer les conditions de vie de toutes les couches 
de la population haltienne. Nous ne saurions, malheu¬ 
reusement, cautionner certaines assertions de la note 
de cadrage relatives a la situation d’Haiti, en particu¬ 
lier la reference contestable a une « recrudescence de¬ 
pute 2009 du paludisme qui trouve son origine en Haiti 
» ( S/2019/1, annexe, par. 11). 

J’encourage vivement tous les Etats, ainsi que 
-tous les organes pertinents et agences specialisees des 
Nations Unies, a ceuvrer de fagon constructive pour 
une prise en compte encore plus responsable des effets 
nefastes des changements climatiques. La Republique 
d’Haiti s’engage a prendre toute sa part dans cette action 
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climatique collective. Elle reitere son plein appui a tous 
les efforts qui doivent aboutir a la mise en oeuvre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change- 
ments climatiques, ainsi qu’au suivi des engagements 
pris dans le cadre de l’Accord de Paris sur les change- 
ments climatiques et du Cadre de Sendai pour la reduc¬ 
tion des risques de catastrophes. 

Je dirai, pour conclure, que deux elements de- 
meurent cruciaux pour une prise en compte responsable 
et durable des effets destructeurs des changements cli¬ 
matiques : d’une part, la volonte politique des tous les 
Etats et la collaboration de toutes les parties prenantes, 
et, d’autre part, la mobilisation de ressources finan¬ 
ciers adequates. 

Le President (parle espagnol) Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de l’environnement et 
du climat du Canada. 

M me McKenna (Canada) : , Tout d’abord, je veux 
vous remercier, Monsieur le President, pour votre invita¬ 
tion a discuter de l’impact des changements climatiques 
sur la securite de notre planete. Voila une discussion ur- 
gente et essentielle. Merci a la Republique dominicaine 
d’assumer ce leadership important. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Le changement climatique est le probleme essen- 
tiel de notre epoque. C’est un probleme ecologique et il a 
des consequences economiques. Et c’est clairement, l’un 
des defis les plus importants du XXI e siecle, qui menace 
la vie et les moyens de subsistance des habitants de la 
planete. Comme de nombreux autres pays presents ici 
aujourd’hui, le Canada oeuvre d’arrache-pied aussi bien 
pour attenuer les risques du changement climatiques que 
pour s’adapter a ses effets. Pour les Canadiens, les catas¬ 
trophes naturelles dues au climat, les incendies de foret, 
la chaleur extreme, les secheresses, la hausse du niveau 
des mers, la fonte des glaciers et le degel du pergelisol 
dans le nord du Canada ne sont pas source de desagre- 
ments seulement, mais ils constituent aussi des menaces 
existentielles, en particulier pour certains des plus vul- 
nerables d’entre nous, notamment les autochtones qui 
vivent dans l’Arctique et dans les communautes rurales 
reculees. Le plus haut responsable militaire canadien a 
affirme dernierement que Tune des plus grandes me¬ 
naces a la securite du Canada n’est militaire, mais celle 
que pose les catastrophes naturelles, au Canada et dans 
le monde entier. 

Et les pays de la planete, en particulier les pays 
les moins avances et les petits Etats insulaires en 


developpement, en ressentent grandement les effets, qui 
menacent leur survie meme. Que ce soit la desertifica¬ 
tion dans certaines region de PAfrique, la migration for- 
cee de personnes vulnerables qui creent des migrants 
climatiques, les conflits dus a la rarefaction de l’eau, 
ou la hausse du niveau des mers et les tempetes tropi- 
cales pour les petits Etats insulaires, les repercussions 
des changements climatiques sur la securite sont une 
menace imminente et presente. 

Comme la Vice-Secretaire generate Amina 
Mohammed l’a souligne, les changements climatiques 
doivent etre consideres comme une probleme dans un 
faisceau de facteurs pouvant mener au conflit. Comme 
beaucoup l’ont souligne, pour la troisieme annee d’affi- 
lee, dans son Global Risks Report, le Forum economique 
mondial a conclu que les dirigeants mondiaux estiment 
que les changements climatiques et les risques qui y sont 
lies represented la menace la plus serieuse qui pese sur 
le monde, devant les cyberattaques a grande echelle ou 
le terrorisme. 

II importe de souligner que examiner les change¬ 
ments climatiques sous le prisme de la paix et de la se¬ 
curite ne sape pas l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques et les engagements des pays du monde de 
prendre des mesures ambitieuses au niveau national 
pour reduire leurs emissions de gaz a effet de serre, mais 
le complete en en elargissant le cadre pour reconnaitre 
que les changements climatiques ne sont pas qu’un pro¬ 
bleme environnemental. 

C’est pourquoi le Canada est fermement convain- 
cu que la question des liens entre changements clima¬ 
tiques et securite doit occuper une bonne place dans les 
deliberations du Conseil. Nous saluons le leadership 
dont fait montre le Conseil via les resolutions qu’il a 
adoptees ces dernieres annees, par lesquelles il recon- 
nait les repercussions negatives des changements clima¬ 
tiques sur la stability et la securite de regions, notam¬ 
ment la region celle du bassin du lac Tchad et le Sahel. 

Pour que le Conseil de securite puisse continuer 
a jouer un role de chef de file, et comme l’a recom- 
mande la representante des jeunes ce matin, le Canada 
appuie la creation d’un poste de Representant special du 
Secretaire general pour le climat et la securite, ainsi que 
la creation d’une entite dediee a ce theme au sein du sys- 
teme des Nations Unies. Il est crucial que le Conseil de 
securite ait une meilleure comprehension des effets des 
changements climatiques sur la securite et qu’il fasse 
rapport sur les risques climatiques lorsqu’il analyse un 
conflit ou une region. 
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Les problemes complexes requierent des solu¬ 
tions collectives. Et les changements climatiques sont 
peut-etre l’un de nos problemes les plus complexes. II 
nous faut agir ensemble. Je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour souligner que le Canada, qui est candidat a t 
un siege non permanent au Conseil de securite pour la 
periode 2021-2022, continuera de plaider en faveur de 
solutions basees sur des resultats en ce qui concerne le 
lien entre climat et paix et securite, et en tant que porte- 
parole des pays les plus affectes par les changement 
climatiques, notamment nos partenaires panamericains 
dans les Caraibes, et tous les petits Etats insulaires en 
developpement. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre de la justice, de 
1’economic, de la fonction publique, des communications 
et du changement climatique des Fidji. 

M. Sayed-Khaiyum (Fidji) {parle en anglais ) : 
C’est un honneur pour moi que d’etre ici aujourd’hui 
pour faire cette declaration au nom du Premier Ministre 
des Fidji, M. Josaia Voreqe Bainimarama, qui n’a pu 
faire le deplacement en raison d’engagements nationaux 
pressants. 

Nous remercions la Republique dominicaine 
d’avoir organise le present debat public du Conseil de se¬ 
curite consacre au defi principal de notre epoque - pre¬ 
parer la communaute internationale a faire face aux 
repercussions qu’ont de plus en plus sur la securite les 
catastrophes naturelles causees par les changements cli¬ 
matiques. Les changements climatiques ont transforme 
notre monde naturel. Les phenomenes meteorologiques 
extremes et leur frequence, tels les inondations catastro- 
phiques, les secheresses prolongees, les vagues de cha- 
leur qui battent des records et les super cyclones, nous 
disent que le monde naturel a fondamentalement chan¬ 
ge. Des phenomenes meteorologiques extremes qui sur- 
viennent d’habitude une fois tous les 100 ans frappent 
maintenant tous les 10 ans. L’ecart entre les phenomenes 
meteorologiques extremes se reduit de plus en plus. Et 
un seul phenomene meteorologique extreme, comme le 
cyclone tropical Winston qui a frappe les Fidji en 2016 et 
dont nous nous relevons encore car ayant aneanti un tiers 
de la valeur de notre produit interieur brut, peut aussi 
annuler les progres que nous avons accomplis dans la re¬ 
alisation des objectifs convenus au niveau international. 
Pendant la presidence fidjienne de la vingt-troisieme 
session de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements clima¬ 
tiques, notre Premier Ministre a attire l’attention a 


plusieurs reprises sur les graves consequences des phe¬ 
nomenes meteorologiques extremes aux Fidji et dans le 
monde entier. 

L’elevation inexorable du niveau de la mer fait 
peser une menace de plus en plus grave sur nos eco¬ 
nomies et nos societes. En 2014, le Gouvernement 
fidjien a reinstalle pour la premiere fois, une de nos 
communautes coheres dans un endroit plus sur. Depuis 
lors, nous avons reinstalle deux autres communautes. 
Malheureusement, nous ne sommes qu’au debut de ce 
processus, car 43 autres collectivites coheres devront 
etre reinstallees. Nous gererons ces reinstallations du 
mieux que nous le pourrons. Je tenais toutefois a sai¬ 
sir cette occasion pour appeler l’attention du Conseil de 
securite sur le fait que ces processus de reinstallation 
ne seront pas menes seulement au niveau national, mais 
aussi a travers les frontieres. 

J’insiste sur ce point devant les membres du 
Conseil de securite, non pas pour presenter un argument 
moral, mais pour attirer l’attention sur le fait que nous 
approchons dangereusement d’un point de basculement. 
Nous sommes encore dans une phase ou ces reinstalla¬ 
tions, tant au niveau national qu’entre nos pays, peuvent 
etre effectuees volontairement, les Fidji ayant offert 
d’accueillir certains de nos voisins. Neanmoins, elles 
se transformeront sous peu en migrations forcees d’une 
ampleur telle qu’elles vont exercer de graves pressions 
sur les societes et les accords internationaux. 

Les changements climatiques ont pour conse¬ 
quences la perte de terres arables et la delocalisation 
de populations, des phenomenes qui vont s’accentuer 
et conduire a la desertification, a des problemes d’inse- 
curite alimentaire et sanitaire et a l’epuisement de nos 
stocks de poissons et de nos ressources marines. Cela 
va provoquer des conflits. Bien entendu, les effets des 
changements climatiques, qui, a l’heure actuelle, se font 
sentir plus a certains endroits qu’a d’autres, finiront 
par devenir un probleme qui nous touchera tous. Nous 
sommes tous vulnerables. 

Les effets des changements climatiques consti¬ 
tuent une menace pour tout le monde, partout dans le 
monde - de la disparition des cotes du Bangladesh a la 
chaleur accablante qui desseche les terres en Afrique 
subsaharienne, en passant par les inondations de plus en 
plus graves qui frappent les villes de faible altitude aux 
Etats-Unis. II ne s’agit pas d’un probleme qui concerne 
seulement le Pacifique. Tous ces effets exerceront de plus 
en plus des pressions sur les individus, les communautes 
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et les Etats-nations en concurrence pour des ressources 
de plus en plus rares. 

Les phenomenes meteorologiques extremes fragi- 
lisent nos economies et nos societes. Comme nous avons 
pu le constater a maintes reprises, lorsque les econo¬ 
mies et les societes se fragilisent, nos institutions en pa- 
tissent - elles risquent d’etre manipulees plus facilement 
par les extremistes, les reseaux criminels internationaux 
et les opportunistes geopolitiques. Cela rend nos fron- 
tieres plus poreuses. 

Nous demandons au Conseil de securite et a 
l’ensemble de la famille des Nations Unies de prendre 
conscience du fait que les catastrophes provoquees par 
les changements climatiques sont et seront un defi ma- 
jeur pour les institutions de gouvernance nationale, re¬ 
gional et mondiale. Nous demandons en outre a l’ONU 
de diriger et d’appuyer les efforts nationaux et regionaux 
visant a relever les defis croissants en matiere de secu¬ 
rite lies aux changements climatiques. 

Les Fidji sont fieres de leur participation de longue 
date aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, ce qui a permis a notre pays de beneficier d’une 
grande visibility et d’une excellente formation. Nous 
tenons a remercier tous les membres permanents du 
Conseil de securite - les Etats-Unis, la Russie, la Chine, 
la France et le Royaume-Uni - d’avoir contribue a deve- 
lopper nos competences en matiere de maintien de la 
paix. Notre Premier Ministre a donne son feu vert pour 
que cette expertise soit mise a profit pour mettre sur 
pied ce qui est peut-etre la premiere unite d’intervention 
au monde capable d’intervenir rapidement, avec agilite 
et avec les connaissances voulues en cas de catastrophe 
d’origine climatique, en plus de mener des activites de 
maintien de la paix. Nous remercions le Gouvernement 
australien de son concours a cet egard. 

Je remercie le Conseil de m’avoir donne l’occa- 
sion de presenter le point de vue des Fidji. Nous nous 
rejouissons a la perspective de poursuivre notre coo¬ 
peration avec le Conseil de securite pour nous atta- 
quer aux consequences de plus en plus graves que les 
changements climatiques ont sur la securite regionale 
et internationale. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Oquist Kelley (Nicaragua) {parle en espa¬ 
gnol) : Tout d’abord, je voudrais vous presenter nos 


felicitations, Monsieur le President, pour l’election de 
votre pays au Conseil de securite. C’est un plaisir pour 
nous de voir cette Republique sceur, membre comme 
nous du Systeme d’integration de l’Amerique centrale, 
presider la presente seance. Nous voudrions egale- 
ment feliciter la Belgique, l’Allemagne, l’lndonesie et 
l’Afrique du Sud, nouveaux membres non permanents 
du Conseil. 

Les catastrophes liees aux changements clima¬ 
tiques ont deja conduit a l’effondrement d’Etats et meme 
de societes. Cela s’est produit par le passe et se produit 
aujourd’hui. En outre, les projections sont catastro- 
phiques en ce qui concerne l’avenir, si des mesures ne 
sont pas prises de toute urgence. 

Par le passe, il y a 4 200 ans, les grandes civilisa¬ 
tions de l’age du bronze se sont effondrees du fait de se- 
cheresses qui ont dure plus de 100 ans, et jusqu’a 300 ans 
dans certains cas. Ce fut le cas de l’empire akkadien 
en Mesopotamie, de l’ancien royaume d’Egypte et de 
la premiere civilisation minoenne en Crete. Je me de- 
mande si notre civilisation actuelle pourrait survivre a 
une secheresse de 300 ans ou de 100 ans. 

Actuellement, la progression du desert du Sahara 
detruit les moyens de subsistance des eleveurs et des 
agriculteurs en conflit, en meme temps que sevit une 
guerre islamiste. Cela a donne lieu a une crise alimen- 
taire touchant 15,6 millions de personnes au Sahel et a 
une dangereuse migration massive vers le nord. Le lac 
Tchad est a 95% asseche, ce qui a des consequences 
negatives sur les populations de quatre pays qui sont 
confrontees a la fois a une crise due aux changements 
climatiques et a une crise resultant des activites de Boko 
Haram. Dans le meme temps, les Chabab font des ra¬ 
vages parmi des dizaines de milliers de refugies et de 
deplaces en Somalie. 

Pour ce qui est de l’avenir, si les economies agri¬ 
coles de subsistance continuent de s’effondrer, selon 
les estimations, il y aura 20 millions de refugies d’ici a 
2050, en provenance du Sahel uniquement. Si l’Europe 
ne sait pas quoi faire avec un million de refugies, il faut 
se demander ce qu’elle va faire avec 20 millions. 

L’Amerique centrale et les Caraibes font partie des 
regions les plus vulnerables du monde face aux change¬ 
ments climatiques. En Meso-Amerique, dans le sud du 
Mexique et en Amerique centrale, il y a une zone seche 
qui devient de plus en plus aride, avec une population de 
3,6 millions de personnes. Ces families vivent de l’agri- 
culture de subsistance. Si cette economic s’effondre en 


36/95 


19-02011 



25/01/2019 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8451 


raison des changements climatiques, quelque 18 millions 
de personnes viendront grossir le nombre des habitants 
des bidonvilles de la region ou se mettront en marche 
vers le nord pour escalader, percer ou franchir tout mur 
qu’elles trouveront sur leur passage. 

Le plus grand obstacle est la volonte politique. 
L’un des indicateurs a cet egard est le financement de 
la lutte contre les changements climatiques. En matiere 
d’attenuation et d’adaptation, le veritable test sera la re¬ 
constitution des ressources du Fonds vert pour le climat 
en 2019. En ce qui concerne les pertes et les dommages, 
le seul moyen scientifique, juste et ethique d’y reme- 
dier est que les pays qui ont cause ce phenomene doivent 
indemniser les pays qui en subissent les consequences 
en tenant compte de leurs responsabilites historiques et 
actuelles, comme l’a propose le President nicaraguayen, 
le commandant Daniel Ortega Saavedra, dans son mes¬ 
sage a l’Assemblee generale en 2015 (voir A/70/PV.23). 
Je voudrais rappeler a ceux qui estiment que cette ap- 
proche est trop radicale que la notion d’indemnisation 
fait partie de tous les systemes juridiques et ethiques du 
monde depuis l’antiquite. Bien entendu, il y en a ceux 
qui estiment que cette notion est obsolete parce qu’ils 
pensent que la survie est trop couteuse. Si les petits 
Etats insulaires dont l’avenir est en train d’etre detruit 
ne sont pas indemnises, cela signifie qu’il n’y aura pas 
de justice climatique dans le monde. 

Pour proteger la paix et la securite internationales 
face aux effets des changements climatiques, nous de- 
vons decider sur quoi vont reposer nos politiques : la 
science ou la cupidite; privilegier le bien commun de 
l’humanite et de la planete a long terme ou les avan- 
tages economiques nationaux a court terme; defendre 
les populations les plus vulnerables ou promouvoir une 
economic egoiste de croissance sans fin, sans limites et 
insensee de production, de consommation et d’accumu- 
lation du capital sur une planete aux ressources limitees. 

II nous reste 11 ans d’ici a 2030, pour prendre ces 
decisions. Quelques progres ont ete accomplis. Nous 
felicitons la Pologne pour la vingt-quatrieme session 
de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, tenue 
a Katowice. Toutefois, nous devons mettre en oeuvre 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques en 
honorant les engagements visant a reduire les emissions 
et en mettant a disposition les financements necessaires 
pour limiter l’augmentation de la temperature moyenne 
mondiale a 1,5 °C. L’avenir de notre civilisation et des 
ecosystemes qui sont vitaux pour la vie sur la Terre 


nourriciere depend de cet objectif de 1,5°C. Avec le 
sommet qui doit etre convoque par le Secretaire gene¬ 
ral en septembre, nous avons la possibility de lancer un 
mouvement veritable et efficace pour la preservation de 
la vie. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 


M. Holte (Norvege) (parle en anglais ): Des chan¬ 
gements urgents sans precedent sont necessaires pour 
empecher que les temperatures mondiales n’augmen- 
tent de plus de 1,5°C. Voila ce qu’indique le rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 1’evolution 
du climat d’octobre 2018. Selon les propres mots du 
Secretaire general Antonio Guterres : « Les change¬ 
ments climatiques vont plus vite que nous. » 

Je voudrais saluer le role de chef de file joue par 
la Republique dominicaine, representante de l’une des 
regions les plus touchees par les catastrophes liees au 
climat. 

La Norvege etait presente au niveau ministeriel 
a la reunion des Ministres des affaires etrangeres de 
la Communaute des Caraibes, ainsi qu’au Sommet du 
Forum des lies du Pacifique a Nauru. Les messages de 
ces reunions etaient clairs : nous sommes en train d’etre 
ravages par les changements climatiques. L’importante 
Declaration de Boe sur le climat est un document clef sur 
les menaces securitaires qui en decoulent. Les preuves 
du rechauffement de la planete sont egalement evidentes 
dans ma propre region, l’Arctique. L’ampleur des chan¬ 
gements dans l’Arctique est deux fois plus importante 
que ce qui se passe au niveau mondial, et ce phenomene 
aura des repercussions profondes aux niveaux local, re¬ 
gional et mondial. 

La relation entre les changements climatiques, la 
paix et la securite est complexe. Les changements clima¬ 
tiques sont rarement une cause directe de conflit, mais 
agissent comme un multiplicateur des menaces. Chaque 
annee, 26 millions de personnes sont deplacees par des 
catastrophes naturelles. Les pertes economiques mon¬ 
diales dues aux phenomenes meteorologiques extremes 
ont augmente de 250% au cours des 20 dernieres an- 
nees. D’ici a 2030, plus de 100 millions de personnes 
pourraient etre plongees dans l’extreme pauvrete par les 
changements climatiques. 

Les consequences sont souvent differentes 
pour les femmes et pour les hommes. C’est pourquoi 
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notre reponse doit tenir compte de la problematique 
sexospecifique. 

Les changements climatiques non seulement ag- 
gravent les tensions existantes et creent un terreau fer¬ 
tile pour les conflits. Ils peuvent egalement fortement 
destabiliser les economies, nourrir l’extremisme poli¬ 
tique et, dans certains cas, menacer l’existence meme 
d’un pays, en particulier les petits Etats insulaires en 
developpement. Ils compromettent egalement grave- 
ment les efforts que nous deployons conjointement pour 
realiser les objectifs du developpement durable. 

Le Conseil de securite a la responsabilite pre¬ 
miere du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. Le lien entre climat et securite merite, a notre 
avis, d’etre inscrit en bonne place a l’ordre du jour du 
Conseil. C’est egalement une priorite pour la Norvege 
en tant que pays candidat a un siege non permanent au 
Conseil. La Norvege appuie egalement l’initiative visant 
a nommer un representant special des Nations Unies 
pour le climat et la securite. 

En ce qui concerne la lutte contre les change¬ 
ments climatiques, je vois trois grandes lignes de de¬ 
fense. L’Accord de Paris doit rester notre premiere ligne 
de defense. Le sommet du Secretaire general sur le cli¬ 
mat qui se tiendra en septembre de cette annee doit viser 
a en renforcer les ambitions. Deuxiemement, aider les 
pays vulnerables a ameliorer leur resilience face aux ca¬ 
tastrophes naturelles et a s’adapter aux effets des chan¬ 
gements climatiques doit etre notre deuxieme ligne de 
defense, un point sur lequel nous devons nous concen- 
trer davantage. Notre troisieme ligne de defense doit 
consister a integrer le lien entre climat et securite dans 
les politiques de developpement et de securite. 

L’action climatique constitue peut-etre l’argument 
indeniable en faveur du multilateralisme. Nous ne pou- 
vons agir seuls. Ce n’est tout simplement pas une option. 
C’est pourquoi nous saluons chaleureusement l’initiative 
prise conjointement par l’Allemagne et Nauru de creer le 
Groupe des Amis sur le climat et la securite. 

Toute difficulty recele une possibility. Les esti¬ 
mations montrent qu’une action audacieuse contre les 
changements climatiques pourrait generer des gains 
economiques directs a hauteur de 26000 milliards de 
dollars d’ici a 2030, par rapport au statu quo. Qui plus 
est, la transition en cours vers les energies renouve- 
lables, ou devrais-je dire la revolution, est susceptible 
de reduire le nombre de conflits lies a l’energie. 


Les 10-15 annees a venir constituent un moment 
charniere sans precedent dans l’histoire. L’urgence 
est grande. En periode de crise, le temps est toujours 
notre ennemi. Partenaire indefectible, la Norvege est 
determinee a apporter sa pierre a l’edifice de notre ave- 
nir commun. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Teesalu (Estonie) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais remercier tres sincerement la Republique domi- 
nicaine, Presidente du Conseil de securite ce mois- 
ci, d’avoir organise un debat public sur un sujet aussi 
pertinent. 

L’Estonie s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne. 

Les changements climatiques ont de graves re¬ 
percussions sur la securite. Nous voyons clairement la 
menace existentielle qu’ils represented pour la survie 
meme de nombreux petits Etats insulaires en developpe¬ 
ment. Nous savons depuis 1990 que les petits Etats in¬ 
sulaires en developpement et d’autres zones coheres de 
faible elevation sont menaces par ce phenomene, mais 
nous n’avons pas encore pris de mesures concretes pour 
modifier le cours des choses. L’accumulation des effets 
des catastrophes liees au climat aura inevitablement une 
incidence directe sur les moyens d’existence des popu¬ 
lations, incidence qui sera particulierement devastatrice 
dans les zones deja fragiles. 

Si l’elevation du niveau de la mer peut sembler, du 
fait de sa lenteur, relever d’un avenir lointain, les conse¬ 
quences devastatrices des changements climatiques se 
font deja sentir aujourd’hui. Par exemple, dans le bassin 
du lac Tchad et dans la region du Sahel, les consequences 
des changements climatiques ont un effet multiplicateur 
sur la pauvrete, l’instabilite, la faim et la violence. 

Des donnees scientifiques recedes montrent que 
les effets des changements climatiques se produisent 
beaucoup plus rapidement que prevu. Les plus grands 
climatologues du monde ont averti que nous n’avons 
plus qu’une dizaine d’annees pour limiter le rechauffe- 
ment de la planete a 1,5 °C au maximum. Si nous vou- 
lons lutter efficacement contre les menaces securitaires, 
nous devons renforcer la resilience face au climat, la 
preparation aux catastrophes et la reponse a y apporter. 
Cela ne peut se faire que par une action coordonnee tant 
au niveau national qu’au niveau international. 
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Mon pays, l’Estonie, n’a jamais ete sur la ligne 
de front des grandes catastrophes climatiques, mais les 
changements climatiques ont recemment eu une inci¬ 
dence considerable sur nos secteurs agricole et forestier. 
C’est pourquoi nous developpons des competences en 
matiere de lutte contre les incendies de foret et soute- 
nons des projets similaires dans la region. Meme si de 
tels projets de cooperation ne sont que des exemples a 
petite echelle, ils montrent tres bien comment l’expe- 
rience que nous acquerons en augmentant notre resi¬ 
lience face aux effets des changements climatiques peut 
aider nos partenaires a ameliorer leur propre resilience. 

II est indeniable que les changements clima¬ 
tiques et leurs effets sont extremement complexes, ce 
qui veut dire que nous devons nous efforcer d’adopter 
une approche holistique et une planification strategique 
globale pour nous y preparer. Nous devons systemati- 
quement nous attacher a integrer les changements cli¬ 
matiques dans notre planification nationale et regionale. 
Si nous voulons garantir l’appropriation et la mise en 
oeuvre integrate de ces plans, tous les groupes d’interet 
de la societe doivent etre associes au processus, y com- 
pris et surtout les femmes et les jeunes. 

En outre, les liens entre les changements clima¬ 
tiques et la pauvrete, la securite alimentaire, la secu¬ 
rite de l’eau et de l’energie, les migrations et les conflits 
doivent etre rendus plus explicites afin d’influer sur 
les programmes politiques nationaux. A cet egard, le 
Conseil de securite peut et doit adopter une approche 
plus systematique concernant Fexamen des change¬ 
ments climatiques en tant que cause de conflit et facteur 
aggravant dans ces situations. L’Estonie appuie pleine- 
ment le Secretaire general, qui a fait de la prevention 
des conflits une priorite. A cet egard, tenir compte des 
effets negatifs des changements climatiques et mettre 
l’accent sur cet aspect dans les missions mandatees par 
le Conseil de securite peut changer la donne quant au 
resultat des processus de reglement des conflits. 

Enfin, l’Estonie etant a la pointe de l’innovation 
et de la numerisation de la societe, nous estimons que 
la resilience face aux changements climatiques est un 
domaine ou les outils de la technologie moderne peuvent 
etre explodes, comme l’attestent les systemes d’alerte 
rapide. Notre strategic a long terme prevoit de favoriser 
le developpement de technologies, produits et services 
novateurs qui permettent de reduire les emissions. Nous 
avons l’intention d’investir davantage dans la mise au 
point de solutions nouvelles favorisant l’avenement d’un 
monde caracterise par une faible emission de carhone, 


un meilleur rendement energetique et une resilience 
accrue face aux changements climatiques. Nos efforts 
de cooperation portent tout particulierement sur la si¬ 
tuation des pays les plus menaces, a savoir, les pays les 
moins avances. Nous sommes egalement fiers de contri- 
buer a des projets qui ameliorent la capacite de reaction 
et d’adaptation aux changements climatiques des petits 
Etats insulaires en developpement du Pacifique. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
l’Estonie est pleinement engagee dans la lutte contre 
les changements climatiques au niveau mondial. Cette 
question sera egalement une des priorites de l’Estonie 
si nous sommes elus au Conseil de securite pour la pe- 
riode 2020-2021. Nous sommes resolument convaincus 
qu’il est de notre responsabilite de prendre des mesures 
efficaces pour lutter contre les changements clima¬ 
tiques, y compris leurs incidences directes sur la paix 
et la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en an¬ 
glais) : Le present debat public jette un coup de projec- 
teur necessaire sur la question capitale de notre epoque. 
Depuis la premiere fois ou cette question a ete abordee 
dans cette salle, en 2007 (voir S/PV.5663), les Etats 
Membres sont devenus de plus en plus conscients du fait 
que les changements climatiques constituent un facteur 
d’insecurite, un multiplicateur de risque en matiere de 
conflits et une menace pour notre securite collective. 

Bien qu’il existe d’autres organes de l’ONU com- 
petents pour aborder la question des changements cli¬ 
matiques, notamment le Conseil economique et social 
et l’Assemblee generale, il est essentiel que le Conseil 
se mobilise pour faire face a la menace internationale 
et transnationale que les changements climatiques re¬ 
presented pour la paix et la securite. On ne peut pas 
s’attaquer pleinement aux causes profondes des conflits 
ni mettre l’accent sur la prevention, comme 1’a souligne 
le Secretaire general, sans tenir compte des change¬ 
ments climatiques. 

Nous nous felicitons que l’Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) ait ete invite a faire un expose au Conseil au- 
jourd’hui et a encourager le renforcement de la coordi¬ 
nation avec les autres organes de l’ONU charges de la 
lutte contre les changements climatiques. Nous esperons 
egalement que le Conseil continuera de plaider en faveur 
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d’une meilleure analyse et d’une information amelioree 
concernant les questions climatiques. 

II nous plait de constater que le Conseil de secu¬ 
rite a commence a integrer les questions climatiques 
dans ses travaux propres a un pays ou une region don- 
nes, en s’appuyant sur le precedent cree par la resolution 
2349 (2017) sur l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. Dans 
des regions comme le bassin du lac Tchad, ou 90 % de 
l’economie repose sur Tagriculture et le pastoralisme, il 
est evident qu’une deterioration du climat aura des effets 
negatifs sur la paix et la securite, exacerhant la vulnera¬ 
bility que des acteurs malveillants peuvent exploiter et 
entrainant des deplacements massifs. 

Nous nous felicitons egalement, que pour les ques¬ 
tions relatives au climat, le Conseil utilise desormais une 
formulation similaire dans ses resolutions concernant le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique cen- 
trale, le Mali, la Somalie et le Darfour. Cependant, il est 
possible de faire davantage sur ces questions : en plus 
de charger les gouvernements et l’ONU de s’attaquer 
aux effets des changements climatiques, le Conseil doit 
egalement promouvoir des mesures visant a prevenir et 
a attenuer ces effets, consideres alors comme une cause 
profonde des conflits. Le Conseil de securite doit ega¬ 
lement s’interesser de maniere specifique aux groupes 
marginalises tels que les femmes et les jeunes, qui se- 
ront particulierement vulnerable s aux effets nefastes 
des changements climatiques, notamment en raison du 
manque de possibility d’education et d’emploi. 

Dans des situations comme celles de la Libye, 
du Soudan du Sud, du Yemen et de la Syrie, les chan¬ 
gements climatiques ont aggrave des conflits causes 
par l’homme en augmentant la frequence des pheno- 
menes meteorologiques extremes. Nous esperons que le 
Conseil sera en mesure de tenir compte de la question du 
climat dans ses resolutions tout en continuant de mettre 
l’accent sur la responsabilite de ceux qui causent ces 
conflits et les entretiennent. 

En ce qui concerne l’avenir, nous sommes ega¬ 
lement conscients que les changements climatiques 
peuvent creer des conditions propices aux conflits dans 
des regions qui, jusqu’a present, ont ete pacifiques. La 
fonte des glaces de l’Arctique pendant l’ete favorise 
l’exacerbation des rivalries pour le controle des res- 
sources, dont l’extraction accentuera les changements 
climatiques et accelerera la degradation de l’environne- 
ment arctique. Le regain d’interet que suscite la region 
pose des defis aux institutions regionales, notamment 
au Conseil de l’Arctique. Il convient egalement de 


mentionner l’impact de la concurrence pour les res- 
sources sur les peuples autochtones de la region arc¬ 
tique, dont la relation avec leurs terres, territoires et 
ressources historiques doit etre respectee. 

Pour de nombreux Etats Membres de l’ONU, en 
particulier les petits Etats insulaires en developpement, 
les changements climatiques constituent une menace 
existentielle. Ses effets - deplacements massifs de po¬ 
pulation et perte de l’habitat et des moyens de subsis- 
tance - amplifient les consequences des conflits armes 
que le Conseil de securite s’emploie a regler jour apres 
jour. Compte tenu de cette realite, le Conseil doit consi- 
derer les changements climatiques comme une menace 
directe pour notre securite collective mondiale. 

Enfin, toute action concernant les changements 
climatiques doit s’appuyer sur l’engagement resolu des 
Etats en faveur du multilateralisme, incarne par l’Ac- 
cord de Paris sur les changements climatiques. Nous 
devons faire progresser l’esprit de cet accord et travail- 
ler ensemble, avec ambition, pour mettre au point des 
solutions efficaces et durables. 

Le President {parle en espagnol) : Etant donne 
qu’il reste 51 orateurs inscrits sur la liste, je saisis cette 
occasion pour rappeler aux representants de limiter la 
duree de leurs declarations a un maximum de trois ou 
quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Je remercie egalement tous les interve- 
nants de leurs precieuses contributions. 

Durant sa presidence du Conseil de securite en 
decembre 2017, le Japon a organise un debat sur les defis 
contemporains complexes, y compris les changements 
climatiques et les risques naturels, qui menacent la paix 
et la securite internationales (voir S/PV.8144). 

Comme nous l’avions dit au cours de ce debat, 
pour que le Conseil de securite puisse relever plus effi- 
cacement des defis complexes, il doit mettre davantage 
l’accent sur l’ensemble du cycle des conflits, autrement 
dit prevenir leur declenchement, leur escalade, leur 
poursuite et leur reprise. 

Dans le meme temps, il faut egalement tenir 
compte du fait que la paix et la securite, le developpe¬ 
ment, les droits de l’homme et les elements humani- 
taires sont etroitement lies. Les risques climatiques, y 
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compris les catastrophes naturelles, qui peuvent consti- 
tuer un multiplicateur de risque, augmentent dans les 
petits Etats insulaires en developpement et les pays les 
moins avances, entre autres. Le Japon a lui-meme connu 
des pluies torrentielles sans precedent en juillet dernier, 
comme M. Kabat l’a rappele dans son expose. 

Par consequent, l’importance des mesures d’adap- 
tation augmente egalement. Dans cette perspective, le 
Japon dirige le debat sur l’adaptation aux changements 
climatiques dans le cadre du Groupe des Vingt. Nous 
avons egalement contribue de maniere directe a l’edi- 
fication de societes resilientes face aux risques lies au 
climat en continuant d’aider les pays en developpe¬ 
ment, notamment par des etudes d’impact des chan¬ 
gements climatiques et la collecte de donnees sur les 
risques climatiques. 

Le Japon, qui est lui-meme un pays sujet a des ca¬ 
tastrophes, s’est engage a faire en sorte que la reduction 
des risques de catastrophe soit systematiquement prise 
en compte sur la scene internationale, notamment en di- 
rigeant l’adoption du Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe (2015-2030) et en apportant 
diverses formes d’assistance materielle et immaterielle 
dans le cadre de l’lnitiative de cooperation de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe. 

Dans ce contexte, le plus important est que 
chaque gouvernement fasse de la reduction des risques 
de catastrophe une priorite politique, tienne compte de 
cet aspect dans toutes les politiques de developpement et 
augmente les investissements dans ce domaine. Les ef¬ 
forts collectifs deployes dans le cadre de ces politiques, 
notamment la poursuite des debats, la mobilisation des 
ressources, la planification et la mise en oeuvre de me¬ 
sures pour faire face aux risques emergents, peuvent 
conduire a la creation d’une societe resiliente. 

Nous pensons que ces efforts, favorises par la 
sensibilisation mondiale a la question de la reduction 
des risques de catastrophe, peuvent contribuer a terme a 
la paix et a la securite internationales. A cet egard, nous 
nous felicitons du debat d’aujourd’hui. Qu’il me soit 
permis d’exprimer notre engagement constant a contri¬ 
buer au debat sur ces questions connexes, notamment a 
l’ONU, d’une maniere positive et constructive. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 


President, d’avoir organise ce debat extremement perti¬ 
nent et opportun. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne et tient a 
ajouter les observations suivantes. 

Les donnees scientifiques les plus recentes sug- 
gerent que les changements climatiques represented 
pour les ecosystemes naturels, la sante humaine, la 
securite alimentaire et le developpement economique 
des risques qui augmentent rapidement,. En effet, leurs 
incidences ne sont plus une eventualite lointaine, mais 
une realite actuelle. Dans mon propre pays, la Grece, 
et dans l’ensemble de la region mediterraneenne, les 
incendies de foret catastrophiques, la diminution des 
ressources en eau et les inondations saisonnieres de plus 
en plus longues constituent une grave menace pour les 
industries essentielles que sont l’agriculture, la peche et 
le tourisme. L’ampleur et la frequence croissantes des 
phenomenes meteorologiques extremes non seulement 
creent de nouvelles menaces, mais aggravent egalement 
les tensions sociales et transfrontalieres existantes. II est 
clair qu’aucun pays n’est a l’abri des consequences di- 
rectes et indirectes des changements climatiques, et leur 
attenuation necessite done une cooperation multilate- 
rale renforcee. Dans cet esprit, la Grece a signe et ratifie 
toutes les conventions importantes portant sur les chan¬ 
gements climatiques et l’environnement. Dans le meme 
temps, nous participons activement aux negociations en 
cours et soutenons les efforts ambitieux deployes par 
l’Union europeenne pour faire face aux consequences a 
long terme des changements climatiques sur la securite. 

Nous pensons que l’architecture souple et recem- 
ment reformee de l’ONU, qui met l’accent sur l’analyse a 
long terme, les effets transversaux et une approche nou- 
velle et holistique en matiere de securite internationale, 
est particulierement bien outillee pour relever ces defis. 
La premiere chose a faire doit etre d’ameliorer le par- 
tage des connaissances et l’appreciation de la situation 
en ce qui concerne les risques de securite lies au cli¬ 
mat, avant de les prendre systematiquement en compte 
dans nos mecanismes d’alerte rapide et de prevention 
des conflits. Le renforcement et l’alignement de la mise 
en oeuvre de l’Accord de Paris sur les changements cli¬ 
matiques et du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 peuvent constituer un premier pas cru¬ 
cial dans ce sens. 

A l’avenir, notre capacite de prevoir les menaces 
a la securite decoulant des changements climatiques et 
de nous y adapter pourrait etre tout aussi importante 
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que nos efforts a long terme pour y remedier. Dans ce 
contexte, nous attendons avec interet le sommet sur le 
climat convoque par le Secretaire general, qui se tiendra 
cette annee. L’inaction n’est pas une option. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Pildegovics (Lettonie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la Republique dominicaine, qui assume la pre- 
sidence du Conseil de securite, d’avoir organise le pre¬ 
sent debat. Le point de vue de votre pays, Monsieur le 
President, suscite en nous un sentiment d’urgence parti¬ 
cular, car il est directement affecte par les changements 
climatiques. Je remercie egalement tous les intervenants 
pour leurs rapports utiles a cet egard. 

La Lettonie s’associe pleinement a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de LUnion europeenne. 

Les changements climatiques represented l’un 
des plus grands defis de notre temps, auxquels tous les 
pays sont confrontes. Sans aucun doute, ils affectent 
egalement la stabilite et la securite geopolitiques, tout 
en agissant comme un multiplicateur de menace, en par¬ 
ticular dans les regions les plus vulnerables, exacerbant 
les conflits dans certains cas. Les catastrophes liees au 
climat menaced des populations et la stabilite de regions 
entieres, notamment celle des pays d’Amerique centrale 
et des Caraibes, ainsi que dAsie du Sud, du Centre et 
du Sud-Est. Nous sommes parfaitement conscients de la 
vulnerability particuliere de nombreux petits Etats insu- 
laires en developpement aux changements climatiques 
et a l’elevation du niveau de la mer. 

La Lettonie se felicite vivement du fait que le 
Conseil de securite discute de cette question. Nous pen- 
sons que les risques de securite lies aux changements 
climatiques doivent etre integres dans les efforts de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix 
du Conseil. En ameliorant notre comprehension des 
incidences des changements climatiques sur la securite 
internationale, nous aiderons les pays et les individus a 
intensifier leur action climatique. Nous felicitons egale¬ 
ment le Secretaire general de son ferme engagement a 
placer les changements climatiques au premier rang des 
priorites de l’ONU, en particulier cette annee, en previ¬ 
sion du sommet des Nations Unies sur le climat, qui se 
tiendra en septembre. 

Les effets des changements climatiques sont 
de plus en plus evidents et graves. L’ete dernier, nous 
avons de nouveau ete temoins d’une chaleur sans pre¬ 
cedent partout dans le monde. Comme d’autres pays, 


la Lettonie subit les effets des changements clima¬ 
tiques. Les releves de la temperature moyenne de fair 
en Lettonie montrent une tendance a long terme au re- 
chauffement. Chaque tempete provoque des inondations 
et une grande detresse chez les habitants des regions 
cotieres. De plus, la menace de l’erosion cotiere le long 
de la mer Baltique pourrait s’intensifier a l’avenir. C’est 
uniquement par une cooperation et des efforts multila- 
teraux communs qu’il sera possible de lutter contre les 
changements climatiques en reduisant les emissions de 
gaz a effet de serre, en renforgant la resilience et en se 
preparant mieux aux effets negatifs des changements 
climatiques, notamment aux catastrophes climatiques 
de plus en plus frequentes. 

L’action climatique est clairement liee a la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030. La Lettonie est fermement convaincue que 
la realisation des objectifs de developpement durable est 
le programme de prevention par excellence, car ces ob¬ 
jectifs s’attaquent aux facteurs et aux causes profondes 
de l’instabilite et des conflits. Par consequent, investir 
dans la dignite humaine, eliminer la pauvrete, favoriser 
la resilience aux changements climatiques et promou- 
voir le progres socioeconomique permettront de reduire 
l’incidence des conflits, de l’instabilite et du desespoir. 

LAccord de Paris sur les changements clima¬ 
tiques fournit des orientations claires sur ce que nous 
devons faire avant qu’il ne soit trop tard. La Lettonie 
est pleinement attachee a la realisation des objectifs a 
long terme de l’Accord de Paris. Elle aura l’obligation 
de mettre en oeuvre l’engagement pris par les pays de 
LUnion europeenne, de reduire collectivement leurs 
emissions de gaz a effet de serre d’au moins 40 % d’ici 
a 2030 par rapport a 1990, comme elle s’y est engagee 
dans sa contribution determinee au niveau national. La 
Lettonie met actuellement au point sa strategic natio- 
nale de developpement a long terme a faible intensity de 
carbone d’ici a 2050 et a son plan national d’adaptation 
aux changements climatiques d’ici a 2030. De plus, elle 
elabore actuellement un plan energetique et climatique 
national detaille pour la periode 2021-2030. Au niveau 
regional, la Lettonie assume actuellement la presidence 
du Conseil des Etats de la mer Baltique et accorde la 
priority au dialogue et a la cooperation dans le domaine 
de l’adaptation aux changements climatiques et du deve¬ 
loppement a faibles emissions de carbone. Nous encou- 
ragerons la mise en oeuvre effective de LAccord de Paris 
dans ce cadre. Nous mettrons par ailleurs l’accent sur 
les problemes de pollution en mer Baltique. La pollution 
chimique et les dechets plastiques sont devenus l’une 
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des menaces croissantes qui pesent sur l’ecosysteme du 
bassin de la mer Baltique depuis une dizaine d’annees et 
qui requierent une solution immediate. 

La Lettonie est convaincue que l’adaptation aux 
changements climatiques et l’attenuation de leurs effets, 
en particulier la recherche de solutions concretes, est une 
responsabilite commune a tous les niveaux. Toutefois, 
il est indispensable d’instaurer la confiance entre les 
diverses parties prenantes, notamment pour envoyer 
un signal fort au secteur prive, dans le but d’encoura- 
ger l’innovation et l’investissement dans l’economie 
verte. Cela necessitera de nombreux changements dans 
les politiques sectorielles et, surtout, dans l’etat d’esprit 
des citoyens. 

En decembre dernier, la Conference des Nations 
Unies sur les changements climatiques, tenue a 
Katowice, en Pologne, a adopte une serie de decisions 
equilibrees. II est urgent que nous les appliquions plei- 
nement afin de rendre operationnel l’Accord de Paris. 
Aujourd’hui, en prevision du sommet des Nations Unies 
sur Faction climatique, pour citer le Secretaire general, 
« nous sommes a un moment decisif ». Nous le sommes 
vraiment, et la survie de notre planete est en jeu. C’est 
un sujet qui devrait tous nous preoccuper vivement. 
Nous devons agir pour le bien des generations futures. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Stefanile (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie se 
felicite du debat d’aujourd’hui. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui fait suite a une serie de 
reunions de toutes sortes sur la relation entre climat et 
securite organisees par les membres du Conseil de secu¬ 
rite depuis 2007. L’ltalie a contribue de maniere conti¬ 
nue a cette dynamique en assistant regulierement aux 
reunions et en favorisant, lors de son dernier mandat au 
Conseil en 2017, une reunion sur les incidences de la 
hausse des temperatures sur la securite, organisee selon 
la formule Arria. C’est pourquoi nous nous felicitons vi¬ 
vement de l’initiative de la Republique dominicaine, qui 
assure la continuity du debat et confirme qu’un nombre 
croissant d’Etats Membres sont determines a retenir 
l’attention du Conseil de securite sur une question de la 
plus haute importance. 

Comme 1’a declare le Secretaire general, les chan¬ 
gements climatiques sont l’enjeu determinant de notre 


epoque et constituent une menace directe pour la sur¬ 
vie de l’humanite et de notre planete. Nous assistons 
deja aux consequences de plus en plus destabilisatrices 
des changements climatiques et des catastrophes cli¬ 
matiques dans de vastes regions du monde : du Sahel 
a l’Amerique centrale et aux Carai'bes, de l’Asie du 
Sud-Est au Pacifique, ainsi que dans la region mediter- 
raneenne. Les ouragans, les secheresses, la hausse du 
niveau des mers et les phenomenes meteorologiques 
extremes peuvent etre consideres comme de nouvelles 
formes de menaces hybrides naturelles pour la securite 
mondiale en raison de leurs effets catastrophiques sur 
Faeces a l’eau et aux vivres, sur les conditions sani- 
taires et sur le developpement socioeconomique dans un 
nombre croissant de pays. 

Certains membres de la communaute Internatio¬ 
nale, comme les pays du Sahel, ceux du bassin du lac 
Tchad et les petits Etats insulaires en developpement, 
sont particulierement vulnerables aux changements cli¬ 
matiques, et done plus exposes aux risques lies a la vul¬ 
nerability climatique. Mais, les consequences des catas¬ 
trophes climatiques en termes de crises humanitaires, de 
destabilisation, de conflits lies motives par le controle 
des ressources naturelles, de deplacements forces et de 
flux migratoires ont une incidence immediate et directe 
sur la securite de la planete entiere. 

Le premier element de l’intervention de la com¬ 
munaute internationale porte evidemment sur la preven¬ 
tion et l’attenuation. L’attenuation des effets des catas¬ 
trophes climatiques est largement tributaire de notre 
capacity a maintenir les emissions mondiales dans les 
limites prescrites dans l’Accord de Paris sur les chan¬ 
gements climatiques. Malgre les progres accomplis a la 
vingt-quatrieme session de la Conference des Parties 
a la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan¬ 
gements climatiques, tenue a Katowice, en Pologne, il 
reste beaucoup a faire pour atteindre cet objectif crucial. 
La reunion de haut niveau convoquee par la Presidente 
de l’Assemblee generate, qui se tiendra le 28 mars, et le 
Sommet sur le climat convoque par le Secretaire gene¬ 
ral pour le 23 septembre contribueront a intensifier et a 
accelerer Faction internationale a tous les niveaux. 

Dans le meme temps, il est essentiel de multiplier 
les efforts mondiaux en termes d’adaptation, de preven¬ 
tion des catastrophes et de preparation aux situations 
d’urgence. Le principal document d’orientation dans ce 
domaine est le Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe, et le Gouvernement italien s’em- 
ploie activement a appuyer sa mise en oeuvre effective. 
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L’ltalie est elle-meme un pays a haut risque, ex¬ 
pose a de frequents tremblements de terre, inondations, 
glissements de terrain, eruptions volcaniques et autres 
evenements tragiques. Compte tenu de cette grande 
vulnerability, l’ltalie a developpe un savoir-faire solide 
dans les activites de protection civile. Nous sommes 
impatients de partager ces connaissances specialises et 
nous nous employons activement a aider les partenaires 
locaux et internationaux a constituer et a developper 
les capacites nationales d’intervention en cas de catas¬ 
trophe naturelle. 

En ce qui concerne l’Afrique, nous avons reagi 
a El Nino en Ethiopie, au Mozambique, au Malawi, a 
Eswatini et au Zimbabwe. Dans la region du Sahel, l’lta- 
lie appuie fermement la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel. Lundi prochain, a Rome, en coo¬ 
peration avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et l’Organisation des Nations Unies pour 
Ealimentation et l’agriculture, nous inaugurerons le nou¬ 
veau Centre africain pour le climat et le developpement 
durable dans le but de faciliter les projets d’assistance en 
matiere de securite alimentaire, d’acces a l’eau potable 
et d’energie. 

L’ltalie a egalement noue des partenariats nova- 
teurs avec les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique, la Communaute des Caraibes et les pays 
de l’Alliance des petits Etats insulaires, l’accent etant 
mis sur le renforcement des capacites nationales rela¬ 
tives aux questions climatiques. 

Tout en etant conscient du contenu et des carac- 
teristiques de son mandat, nous pensons que le Conseil 
de securite devrait egalement apporter sa contribution 
et tenir systematiquement compte des effets des pheno- 
menes climatiques sur la securite dans son analyse et 
ses deliberations, notamment sur les situations propres 
a des pays donnes, en coordination avec l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

Nous sommes face a un defi mondial et multidi- 
mensionnel. Les institutions et acteurs internationaux 
concernes, ainsi que les autorites nationales et le secteur 
prive, doivent done tous adopter une approche coordon- 
nee et inclusive pour trouver la reponse la plus efficace. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Imran Khan (Pakistan) {parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance. Nous re- 
mercions tout particulierement le Ministre des relations 


exterieures, Miguel Vargas Maldonado, d’avoir preside 
la seance. Je remercie egalement les intervenants de 
nous avoir eclaires sur cette question. 

La seance d’aujourd’hui montre l’importance 
que nous attachons tous a la question des changements 
climatiques. Etant le plus grand defi auquel le monde 
est confronts aujourd’hui, les changements climatiques 
constituent en effet un enjeu majeur de notre epoque. 
L’ampleur meme du probleme peut influer dans le futur 
sur nos discussions, nos echanges commerciaux et fi¬ 
nanciers et, surtout, notre mode de vie. 

Les changements climatiques constituent un mul- 
tiplicateur de menace pour le Pakistan. Outre les couts 
humains et materiels deplorables, les menaces liees au 
climat entravent notre capacite a concretiser les priorites 
nationales, a promouvoir un developpement et une crois- 
sance durables et a assurer la prosperity economique 
de notre peuple. Que ceux qui ont le moins contribue 
aux changements climatiques en souffrent le plus est 
aussi un dilemme propre a notre epoque. Par exemple, 
les emissions de gaz a effet de serre par habitant du 
Pakistan sont parmi les plus faibles au monde, mais nous 
sommes le huitieme pays le plus vulnerable du monde. 
Nous abritons l’une des plus anciennes civilisations du 
monde, qui s’est developpee autour des grands fleuves, 
et pourtant, en tant qu’Etat riverain d’aval, nous souf- 
frons d’un stress hydrique qui risque de detruire le gre- 
nier du Pakistan, mais aussi de toute 1’Asie du Sud. 

Les menaces que le climat fait peser sur la paix 
et la securite de notre planete ne sont un secret pour 
personne. Le Conseil en debat depuis 2007. Le rapport 
le plus recent du Groupe d’experts intergouvernemen- 
tal sur 1’evolution du climat reconnait egalement que les 
risques pour la securite humaine lies au climat augmen- 
teront avec le rechauffement planetaire. La question est 
de savoir comment gerer cela pour eviter les conflits. 
Nous pensons que s’attaquer aux causes profondes des 
changements climatiques est la solution, car en soignant 
simplement les symptomes, nous ne pourrons pas guerir 
la maladie. 

Au fil des decennies, nous avons elabore des prin- 
cipes et des cadres fondes sur des preuves scientifiques. 
Le moment est venu de passer a l’acte. Les pays doivent 
travailler ensemble pour renforcer les echanges et la 
cooperation face aux changements climatiques et four- 
nir une assistance aux pays en developpement grace au 
transfert de technologic, au renforcement des capacites 
et au financement. 
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Nous pensons que les discussions sur les chan- 
gements climatiques doivent tenir compte des principes 
etablis de longue date en vertu des conventions perti- 
nentes, dont la plus importante est la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. 
Enfin, nous pensons egalement que les activites relatives 
a cette question devraient etre menees dans le cadre des 
mandats des organes competents. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Auza {parle en anglais ) : Le Saint-Siege 
remercie la presidence de la Republique dominicaine 
d’avoir organise ce debat public sur le theme « Remedier 
aux effets des catastrophes climatiques sur la paix et 
la securite internationales ». Le Secretaire general a 
declare que les changements climatiques sont l’enjeu 
determinant de notre epoque et que nous sommes 
actuellement a un moment decisif de notre histoire. 
C’est pourquoi le present debat est si opportun. 

Les catastrophes climatiques touchent tous les 
pays, riches et pauvres. Nous sommes temoins des effets 
des conditions climatiques extremes dans le monde 
entier, des Caraibes au Pacifique. Au cours de l’annee 
ecoulee, les habitants de differentes regions du monde, 
dont les Ameriques, l’Asie du Sud-Est et l’Asie du Sud, 
ont subi d’immenses souffrances causees notamment 
par de fortes pluies, des inondations, des incendies, des 
tremblements de terre et la secheresse. 

Abstraction faite des pertes tragiques en vies 
humaines causees par ces changements climatiques 
extremes et des couts financiers massifs qu’entrainent 
de telles catastrophes, il faudra etre plus sensible et 
plus proactif pour prevenir les conflits qui surviennent 
trop souvent lorsque la stabilite nationale et regionale 
est menacee par le manque d’acces aux vivres et a l’eau 
potable et son incidence inevitable sur le mouvement 
des populations, qui provoque parfois des deplacements 
forces et prolonges. 

II suffit de rappeler comment les tensions 
augmentent a cause du phenomene saisonnier qu’est la 
transhumance, lorsque les differends entre agriculteurs 
et pasteurs qui se disputent des ressources limitees ou de 
moins en moins abondantes s’intensifient et deviennent 
dans certains cas un facteur supplemental d’instabilite. 
Par exemple, dans le bassin du lac Tchad qui a longtemps 
ete une source de vie dans le desert pour des millions de 
personnes, en raison des conflits regionaux en cours et 


de la menace d’expansion extremiste, des refugies et des 
populations deplacees peinent a trouver de l’eau, sans 
parler des consequences sur la peche, ce qui augmente 
la pauvrete et laisse des populations deja extremement 
vulnerables dans des conditions encore plus desesperees. 

Certes, les catastrophes climatiques extremes 
frappent sans discrimination, mais ces exemples 
montrent que ce sont les plus pauvres qui en paient le 
prix le plus eleve. Selon des etudes recentes, les per¬ 
sonnes vivant dans les pays les plus pauvres sont cinq 
fois plus susceptibles d’etre deplacees a cause de condi¬ 
tions climatiques extremes que les personnes vivant 
dans des pays plus riches. Nous devons agir au plus vite. 

II faut agir immediatement, non seulement 
pour prevenir les multiples consequences de la hausse 
des temperatures dans notre maison commune, mais 
aussi pour proteger la paix et la securite des effets 
des catastrophes climatiques evitables. Ces mesures 
s’inscrivent dans le cadre de la conversion ecologique 
que le pape Frangois encourage vivement la communaute 
internationale, et chacun d’entre nous, a entreprendre. 

Le present debat public est l’occasion d’examiner 
serieusement certains de ces problemes et de proposer 
des solutions ambitieuses, coherentes et pragmatiques, 
dans le respect de la planete et le souci du developpement 
integral de tous. S’adressant aux diplomates accredites 
aupres du Saint-Siege, au debut de cette nouvelle annee, 
le pape Frangois a souhaite un engagement plus decide 
de la part des Etats a renforcer la collaboration pour 
combattre avec urgence le phenomene preoccupant du 
rechauffement global.. 

Acet egard, l’appui de la communaute internationale 
est imperatif pour favoriser le developpement des 
infrastructures, de meilleures des perspectives pour 
les generations futures et l’emancipation des groupes 
les plus vulnerables de la societe, avant qu’ils ne soient 
contraints a se battre pour des denrees alimentaires et a 
faire la guerre pour avoir de l’eau, parce que nous avons 
ete incapables d’agir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park Chull-Joo (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Tout d’abord, permettez-moi de vous felici- 
ter, Monsieur de le President, d’avoir organise le debat 
public de ce jour. Je tiens aussi a remercier les quatre 
personnes qui ont fait des exposes. S’agissant du theme 
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du debat public d’aujourd’hui, la Republique de Coree 
souhaite mettre l’accent sur les trois points suivants. 

Premierement, il est crucial que le Conseil de 
securite comprenne les implications des changements 
climatiques en matiere de securite, de fa9on systema- 
tique et conformement a nos efforts visant a renforcer 
la diplomatic preventive. En effet, une approche globale 
des causes fondamentales des conflits est exactement 
au centre de la diplomatic preventive. Dans des pays 
comme les petits Etats insulaires en developpement, les 
changements climatiques eux-memes font peser la plus 
grave des menaces sur la securite. Ailleurs, il est de plus 
en plus clair que les changements climatiques, en liaison 
avec d’autres facteurs, creent de l’instabilite regionale et 
l’exacerbent au point qu’elle debouche sur des conflits 
a proprement parler et des catastrophes humanitaires, 
comme dans des situations telles que celles du bassin du 
lac Tchad et du Sahel. Dans bien des cas, il y a des limites 
a Elaboration de solutions essentielles a des situations 
de ce genre si l’on ne tient pas compte des consequences 
des changements climatiques sur la securite. 

Deuxiemement, pour empecher que les change¬ 
ments climatiques ne s’aggravent dans des proportions 
telles qu’ils posent en viennent a poser des problemes 
de securite, nous avons besoin d’une reponse generale 
de l’ONU dans son ensemble. Les changements cli¬ 
matiques sont la grande question transversale de notre 
epoque. Cependant, l’actuel systeme des Nations Unies 
est fragments. Des lors, il faut que les Nations Unies ap- 
profondissent leur collaboration et leur cooperation dans 
leur traitement des aspects complexes des changements 
climatiques qui se rapportent a la securite. La semaine 
derniere, dans l’expose qu’il a donne a l’Assemblee ge¬ 
nerale durant une seance officieuse, le Secretaire gene¬ 
ral a souligne a raison que les changements climatiques 
etaient l’une des principales priorites de l’Organisation 
cette annee. Le Conseil de securite ne devrait pas faire 
exception dans cet effort a l’echelle du systeme. Ma dele¬ 
gation estime que la reunion conjointe de la Commission 
de consolidation de la paix et du Conseil economique et 
social, tenue l’an dernier au sujet de l’impact des chan¬ 
gements climatiques sur la securite dans la region du 
Sahel, a constitue une initiative importante en ce sens. 
La Republique de Coree, actuellement Presidente du 
Conseil executif du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, du Programme des Nations Unies pour 
la population et du Bureau des services d’appui aux pro¬ 
jets, s’emploiera a renforcer la cooperation avec d’autres 
acteurs afin de faciliter des echanges de vues integres 
sur le lien entre action humanitaire, developpement et 


paix. A ce propos, au Conseil executif, nous avons eu 
cette semaine un dialogue approfondi sur Eelimination 
de la pauvrete, y compris la pauvrete liee au climat, et 
les methodes propres a consolider les liens entre deve¬ 
loppement et aide humanitaire. 

Troisiemement, les discussions pertinentes du 
Conseil de securite devraient deboucher sur des resul- 
tats tangibles. Nous notons la declaration presidentielle 
S/PRST/2011/15, de 2011, ou le Secretaire general est 
prie de faire figurer, dans ses rapports au Conseil de 
securite, des informations concernant les repercussions 
des changements climatiques sur la securite. Nous ap- 
pelons egalement l’attention du Conseil sur la declara¬ 
tion presidentielle de l’an dernier, publiee sous la cote 
S/PRST/2018/3, ou l’accent est mis sur la necessite 
d’une analyse des risques climatiques et d’une strategic 
de gestion de ces risques dans la region du Sahel. Nous 
esperons poursuivre nos debats sur des moyens concrets 
d’appliquer des mesures de suivi. 

Afin d’eviter que les crises climatiques ne dege- 
nererent en menaces contre la paix et la securite, la coo¬ 
peration internationale et l’appui aux pays vulnerables 
revetent un caractere crucial. Il est necessaire d’appor- 
ter simultanement un soutien au developpement et aux 
capacites de gouvernance, d’une part, et a l’adaptation 
climatique, d’autre part. A cette fin, la Republique de 
Coree continuera de participer activement a la coopera¬ 
tion internationale et aux initiatives d’appui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique remercie la Republique domi- 
nicaine d’avoir organise le present debat public sur un 
theme de cette importance a l’ordre du jour internatio¬ 
nal. Comme la Secretaire executive de la Convention- 
Cadre des Nations Unies sur les changements clima¬ 
tiques l’a recemment souligne, ceuvrer a la lutte contre 
les changements climatiques est synonyme d’ceuvrer a la 
preservation de l’espece humaine. 

Les preuves scientifiques figurant dans le rapport 
special de l’automne 2018 du Groupe d’experts inter- 
gouvernemental sur Involution du climat sont claires, 
irrefutables et alarmantes. Pour contrer le phenomene, 
nous devons imperativement faire preuve d’une deter¬ 
mination accrue, et nos efforts actuels sont insuffisants. 
Nous sommes tres loin d’atteindre l’objectif de l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques. Ces dernieres 
annees, la lutte contre les changements climatiques a 
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constamment ete et continuera d’etre une priority natio- 
nale et internationale pour le Gouvernement mexicain. 
Depuis la seizieme session de la Conference des Parties 
a la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan- 
gements climatiques (COP16), organisee a Cancun, au 
Mexique, qui a pose les bases de toutes nos initiatives 
actuelles, nous avons opte pour un regime contraignant, 
ambitieux et dynamique, qui est aujourd’hui incarne 
dans l’Accord de Paris, avec la Convention-cadre comme 
principal forum intergouvernemental international pour 
negocier la reponse mondiale aux changements clima¬ 
tiques. A cet egard, le Mexique soutient le Secretaire 
general et le remercie de la tenue cette annee d’une reu¬ 
nion de haut niveau sur les changements climatiques. 

II importe de distinguer, sur le plan analytique, 
entre les causes et la portee du phenomene, pour identi¬ 
fier, dans le systeme des Nations Unies, les organismes 
competents pour s’y attaquer et faire ainsi en sorte que 
nos efforts soient veritablement coherents, coordonnes 
et efficaces. II est imperatif que le Conseil de securi¬ 
ty donne a entendre sa preoccupation au sujet de cette 
question critique, et nous esperons qu’il reaffirmera a 
cet egard que la Convention-cadre est l’instance adaptee 
pour coordonner les actions visant a traiter des causes 
et des effets dans toutes les dimensions - attenuation, 
adaptation, pertes et prejudices, financement de faction 
climatique, transfert de technologie et renforcement 
des capacites. 

La meilleure fagon d’ecarter les risques associes 
aux changements climatiques consiste a lutter contre 
leurs causes structurelles et leurs facteurs de vulnerabi¬ 
lity. A cette fin, nous devons adherer au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, qui se traduit 
par un renforcement de la resilience et une mobilisation 
de la cooperation internationale. Les questions soule- 
vees dans les discussions sur le lien entre changements 
climatiques et security refletent souvent les effets des 
premiers, dont beaucoup ont trait au Programme 2030, 
y compris des problemes de developpement comme les 
deplacements, les migrations, la security alimentaire, la 
rarete de l’eau, la production d’energie, les pandemics, 
et autres. Cela revient a dire que les effets indirects des 
changements climatiques sur les populations font peser 
une menace sur la paix et la security internationales et 
sont des facteurs de risque en ce qui concerne l’emer- 
gence et l’exacerbation des conflits. Nous devons tou- 
tefois reconnaitre que, meme si le phenomene accroit 
la vulnerability, il n’est pas la cause sous-jacente de la 
fragility institutionnelle et structurelle que connaissent 
de nombreux pays. II ne s’agit pas de reconfigurer une 


approche de lutte contre les changements climatiques en 
une approche de maintien de la security, mais de recon¬ 
naitre les effets devastateurs du probleme, qui s’inten- 
sifient chaque jour et compromettent les relations et la 
securite internationales. 

Le debat sur les liens entre les effets des change¬ 
ments climatiques et la securite doit toujours etre fonde 
sur le contexte particulier de tel ou tel pays et d’une re¬ 
gion donnee. II nous semble par consequent, pour leur 
accorder une attention globale et adequate, que les chan¬ 
gements climatiques doivent etre pris en compte dans 
les analyses des risques effectuees par le Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la 
paix, au cas par cas, tout en conservant une approche 
incrementielle basee sur le developpement durable et 
la vulnerability. 

Aucun endroit de la planete n’est a l’abri de l’im- 
pact des phenomenes climatiques extremes, d’ou qu’il 
est capital d’ameliorer les mecanismes et les methodes 
pour gerer comme il convient les risques qu’ils repre¬ 
sented et les eviter. Heureusement, on a commence a 
inclure de telles analyses dans les mandats de certaines 
operations de maintien de la paix, ou les effets des chan¬ 
gements climatiques sont reconnus comme des facteurs 
de risque. L’application d’une telle approche serait bien- 
venue dans l’examen de divers conflits inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil, pour devenir partie prenante des res- 
sources analytiques eclairant le processus de prise de 
decisions du Conseil de securite et dans le domaine de 
la consolidation de la paix. 

A cet egard, la conception touchant la perenni- 
sation de la paix offre un changement de paradigme 
large, necessaire et totalement pertinent quant a la ma- 
niere d’aborder la question. C’est precisement la paix, 
non le conflit, qui doit etre le point de reference de la 
prevention, et ce qui encourage a employer toutes les 
ressources et tous les outils disponibles pour faire adve- 
nir des societes pacifiques qui beneficient du develop- 
pement durable, y compris la resilience face aux chan¬ 
gements climatiques. La meilleure fagon de faire face 
aux incidences du phenomene consiste done a atteindre 
les objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 pour obtenir un developpement durable 
et inclusif qui ne laisse personne de cote. 

Avant d’envisager l’inscription permanente de 
cette question a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
nous devons disposer d’outils analytiques rigoureux et 
fiables qui eclairent et appuient les decisions du Conseil 
de securite et permettent ainsi d’incorporer une telle 
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perspective. Une repartition claire du travail au sein du 
systeme des Nations Unies est la meilleure voie a suivre 
pour remedier a Pimpact des changements climatiques 
sur la paix et la securite internationales. 

Compte tenu de tout ce que je viens de dire, il est 
crucial que le Conseil, en tant que l’un des principaux 
organes de l’Organisation, reaffirme son role de contri¬ 
bution aux efforts harmonises de tout le systeme, plutot 
qu’en tant qu’organe qui s’occupe seul ou isolement de 
ce lien. Dans la meme veine, le travail du Conseil de 
securite devrait tirer avantage et faire un complement 
adapte des outils et processus d’examen des questions 
transversales qui figurent a l’ordre du jour de l’Organi- 
sation, telles que les migrations, la securite alimentaire 
et la reduction des risques de catastrophe, entre autres. 

Le President {parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Cheshire (Nouvelle-Zelande) {parle en an¬ 
glais) : Je remercie la Republique dominicaine d’avoir 
organise ce debat important. Tout d’abord, la Nouvelle- 
Zelande se rallie a la declaration qui sera prononcee par 
la representante de Nauru au nom du Forum des iles 
du Pacifique. 

En septembre de Pan dernier, les dirigeants du 
Forum des iles du Pacifique ont affirme que les chan¬ 
gements climatiques representaient la plus grande entre 
toutes des menaces a la subsistance, a la securite et au 
bien-etre des peuples du Pacifique. Nos dirigeants ont 
bien pese leurs mots. Les changements climatiques ne 
sont pas un probleme futur dont il faut debattre sans fin, 
mais une menace reelle et immediate. 

Le Conseil de securite a reconnu les liens averes 
entre changements climatiques et securite. Lorsque les 
effets des changements climatiques croisent les defis en- 
vironnementaux et sociaux, ils sont vecteurs d’instabilite 
et de conflits. Les points mis en evidence dans la note de 
cadrage etablie pour le present debat (S/2019/1, annexe) 
sont ancres dans la realite des Etats de notre region. 

Dans le Pacifique, les catastrophes liees au climat 
se multiplient, et dans le monde entier aussi. Les cy¬ 
clones, les ondes de tempete et les secheresses aggravent 
la vulnerability des communautes dans toute la region et 
menacent un developpement aprement obtenu. 

Les Etats du Pacifique ressentent aussi deja les 
effets des catastrophes a evolution lente. L’elevation 
du niveau des mers est le risque le plus evident pour 


les pays-atolls de faible altitude, mais le rechauffement 
des oceans, leur acidification et la pollution saline des 
reserves d’eau douce et des terres agricoles ne sont que 
quelques-uns des nombreux problemes que les change¬ 
ments climatiques font peser sur notre region. 

Les changements climatiques ont deja pousse des 
gens a migrer, jusqu’a present pour l’essentiel dans leur 
propre pays. Il n’y a pas de perspective de retour pour 
les communautes qui ont ete forcees d’abandonner leurs 
terres en raison de la montee des eaux. Ces deplace¬ 
ments ne sont pas des anomalies; ils sont notre avenir 
collectif si les tendances actuelles se maintiennent. 

Dans le cadre des efforts que le Conseil de secu¬ 
rite deploie pour prevenir les conflits, il faudrait identi¬ 
fier les menaces a la paix et a la securite internationales 
qui sont causees par les changements climatiques et y 
repondre quand elles se font jour. La Nouvelle-Zelande 
souscrit fermement a Faction engagee par le Secretaire 
general pour assurer une reaction plus coordonnee et 
integree face a Pimpact des changements climatiques. 
Pour aider a aj outer de la coordination et de la concen¬ 
tration aux efforts entrepris a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, nous appuyons sans reserve la propo¬ 
sition des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique de nommer un representant de haut niveau 
charge de la question des changements climatiques. 

En outre, nous nous joignons a d’autres orateurs 
qui nous ont precedes aujourd’hui pour encourager le 
Secretariat a donner au Conseil les moyens de contrer 
globalement ces menaces en integrant, dans tous les rap¬ 
ports presentes au Conseil de securite, des analyses per- 
tinentes et des estimations du risque concernant Fim- 
pact des changements climatiques. Comme le Secretaire 
general Fa souligne, les changements climatiques sont 
le probleme, majeur, qui definit notre epoque. Ils me¬ 
nacent les moyens de subsistance, le bien-etre et la paix 
et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais) : Les 
changements climatiques sont un defi sans precedent 
qui est lance a la civilisation mondiale. Nous vous re- 
mercions done, Monsieur le President, de cette occasion 
d’exprimer nos vues sur des aspects precis de cette ques¬ 
tion generale. Nous remercions egalement les personnes 
qui ont fait des exposes de nous avoir fait part de leur 
point de vue. 
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L’Inde estime que l’action climatique devrait 
etre un domaine prioritaire de la cooperation interna- 
tionale. II faudrait que les institutions mondiales soient 
soucieuses des besoins humains, y compris la prepara¬ 
tion aux catastrophes, ainsi que de la resilience et de 
la reponse aux catastrophes. Ces phenomenes tendent 
a menacer le bien-etre des populations humaines. En 
outre, comme nous l’avons entendu aujourd’hui, dans 
certains cas, comme par exemple lorsqu’il est question 
de l’elevation du niveau des mers, l’integrite des Etats 
est en jeu, meme en l’absence de violence et de conflit. 

D’autre part, du point de vue des politiques et ain¬ 
si qu’il est resume dans le chapitre consacre a la secu¬ 
rite humaine du cinquieme rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat, la preuve 
de l’effet de 1’evolution et de la variation du climat sur 
la violence est contestee. Par consequent, tandis que 
les risques climatiques sont evidents dans certains cas 
particuliers, les conclusions de recherche sur les liens 
generalises entre catastrophes climatiques et securite 
re stent ambigues. 

La relation qui existe entre changements clima¬ 
tiques et securite est complexe, contingente et toujours 
contestee. En tant que praticiens desireux de traiter de 
ces questions par la cooperation internationale, nous 
sommes done face a des dilemmes. Je mettrai l’accent 
sur trois des nomhreuses questions aga?antes qui se 
posent a cet egard. 

Premierement, la securite climatique peut-elle 
etre realisee par la solution rapide qui consiste a eriger 
les changements climatiques en un probleme uniquement 
relatif a la securite pour faire face aux catastrophes a ca- 
ractere climatique? Les considerations de paix et de se¬ 
curite internationales font sou vent de 1’ombre a d’autre s 
considerations. Le fait de definir un probleme comme 
une preoccupation de securite a done souvent pour ef- 
fet d’accroitre l’attention et les ressources qui lui sont 
consacrees. Pour les changements climatiques, celapeut 
aider a sensibiliser le public, mais la demarche ne va 
pas sans d’importants inconvenients. Une approche axee 
sur la securite comporte le risque de mettre les Etats en 
concurrence, alors que la cooperation est clairement le 
moyen le plus productif de faire echec a cette menace. 
Penser en termes de securite debouche generalement 
sur des solutions trop militaires a des problemes qui ap- 
pellent intrinsequement des reponses non militaires. En 
gros, cela amene les mauvais acteurs a la table. Comme 
le veut le proverbe, quand on n’a qu’un marteau, tout 
ressemble a un clou. 


Deuxiemement, les catastrophes liees au climat 
se pretent-elles a des processus et a des solutions servant 
a contrer les menaces a la paix et a la securite internatio¬ 
nales? Pour le dire autrement, des strategies d’attenua- 
tion et d’adaptation peuvent-elles etre executees par des 
moyens repressifs? Ceux qui citent les mesures d’anti- 
terrorisme et de non-proliferation du Conseil comme la 
porte ouverte a des sanctions peuvent-ils expliquer qui 
sont les « autres » a blamer pour les catastrophes clima¬ 
tiques? S’agira-t-il de ceux qui ne satisfont pas a leur 
contribution determinee au niveau national en vertu de 
l’Accord de Paris? Ceux qui ne fournissent pas le finan- 
cement climatique prevu seront-ils forces de le fournir, 
ou fera-t-on l’impasse sur des verites derangeantes? 

Troisiemement, les besoins de la justice clima¬ 
tique peuvent-ils etre remplis en passant de la legislation 
climatique inclusive de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a des 
decisions prises par une organisation structurellement 
non representative? Les retombees negatives d’un tel 
changement, opere a la faveur d’une simple decision du 
Conseil, sur les processus de la CCNUCC et l’Accord 
de Paris, ainsi que sur les autres organes multilateraux 
actuellement engages dans la cooperation relative aux 
changements climatiques, et sur Elaboration de lois 
multilaterale, sont reelles. 

Nous sommes en faveur d’une approche prudente 
face a ce sujet polemique. L’Inde soutient l’idee d’une 
methode qui encourage la cooperation pour atteindre 
notre objectif commun qui consiste a prevenir et com- 
battre les graves catastrophes liees aux changements 
climatiques. Pour remedier a ces problemes, nous de- 
vons collaborer dans le domaine de l’action climatique, 
dans l’esprit du principe de responsabilites communes 
mais differenciees. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Espagne. 

M. Santos Maraver (Espagne) (parle en espa¬ 
gnol) : Je tiens a remercier la Republique dominicaine, 
pays qui, en tant qu’Etat insulaire et comme pays des 
Caraibes, est expose a des catastrophes naturelles liees au 
climat, d’avoir organise le present debat. La Republique 
dominicaine a une longue et riche tradition en matiere 
de politiques environnementales. Son experience contri- 
bue done a promouvoir la necessity pour le Conseil de 
securite d’incorporer les aspects climatiques dans sa 
strategic de paix et de securite, en particulier dans le 
contexte du renforcement de sa fonction preventive. 
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Les membres le savent bien, l’Espagne est un pays 
tres vulnerable aux effets des changements climatiques. 
C’est pourquoi nous attachons une grande importance 
a l’examen de leurs repercussions sur le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous avons encou¬ 
rage ce debat durant notre recent mandat au Conseil de 
securite en 2015 et 2016, en coorganisant des reunions 
selon la formule Arria avec la Malaisie et l’Angola et en 
promouvant avec l’Egypte une seance d’information sur 
la desertification. C’est avec satisfaction que nous avons 
observe l’attention que le Conseil accorde a cette ques¬ 
tion depuis quelques annees. 

Les preuves scientifiques nous ont avertis a plu- 
sieurs reprises - par exemple, tout recemment, dans le 
dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemen- 
tal sur revolution du climat - des effets insupportables 
qu’aura la hausse des temperatures, effets qui prendront 
la forme de catastrophes naturelles incontrolables, de 
secheresses persistantes, d’une destruction irreparable 
des habitats naturels, ou d’une elevation souvent insur- 
montable du niveau des oceans. II s’agit de change¬ 
ments qui vont eux-memes gravement compromettre la 
securite alimentaire, l'acces a l’eau potable et la sante 
de milliards de personnes - des changements suscep- 
tibles d’entrainer des mouvements migratoires massifs. 
En definitive, les changements climatiques pourraient 
avoir de graves repercussions politiques, economiques 
et sociales, lesquelles rejailliront inevitablement sur la 
paix et la stabilite internationales. II est urgent d’agir, 
et il faut que nos mesures portent aussi sur la securite. 

L’Espagne a fait de la lutte contre le changement 
climatique l’une de ses priorites nationales. La crea¬ 
tion d’un Ministere de la transition ecologique traduit 
clairement notre ferme engagement vis-a-vis des effets 
des changements climatiques et la necessite de trans¬ 
former radicalement notre systeme pour l’adapter aux 
exigences d’un developpement durable veritable. Dans 
ce contexte, le President du Gouvernement espagnol 
a annonce la semaine derniere un plan energetique et 
climatique qui mobilisera 235 milliards d’euros sur les 
10 prochaines annees. 

Mais nous sommes conscients que les efforts 
nationaux sont inutiles s’ils ne sont pas associes a une 
cooperation internationale indispensable. C’est forte de 
cette conviction que l’Espagne a rejoint, ici-meme, la 
Coalition pour la neutrality carbone, qui mise sur une 
elimination nette des emissions d’ici a 2050. Et c’est 
avec cette meme conviction que nous attendons avec 


impatience le sommet sur le climat convoque par le 
Secretaire general. 

Nous sommes favorables a l’inclusion des ques¬ 
tions climatiques dans les deliberations du Conseil de 
securite. Confiner les changements climatiques a la 
sphere du developpement durable ou ne tenir aucun 
compte de leur effet multiplicateur des facteurs d’ins- 
tabilite serait faire preuve d’une irresponsabilite grave. 
II faut que le Conseil se dote d’un systeme devaluation 
des risques et de strategies qui integrent l’incidence des 
changements climatiques dans ses analyses et dans la 
prevention des conflits et le maintien de la paix. 

L’Espagne a tenu compte du lien entre le climat et 
la stabilite dans sa strategic nationale de securite, adop¬ 
tee en 2017, qui dispose expressement que « les effets 
des changements climatiques (...) fonctionnent comme 
des causes structurelles de conflits armes ». En defini¬ 
tive, elle reaffirme la relation consubstantielle entre le 
climat et la securite. Si cette realite a sa place au niveau 
national, il est d’autant plus justifie et urgent qu’elle 
s’inscrive dans l’espace multilateral que represente 
le Conseil. 

Le President {parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Parenti {parle en anglais) : L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et l’Albanie, 
pays candidats, la Bosnie Herzegovine, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel, ainsi que l’Ukraine et la Republique de 
Moldova s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne salue l’initiative de la 
Republique dominicaine de tenir un debat public sur 
la question importante des effets des catastrophes 
climatiques sur la paix et la securite internationales. 
En tant que presidente du Conseil, la Republique 
dominicaine, petit Etat insulaire en developpement 
elle-meme, insuffle a notre discussion une perspective 
tres importante. 

Comme M. Steiner 1’a souligne ce matin, 
le Rapport 2019 sur les risques mondiaux {Global 
Risks Report 2019) du Forum economique mondial, 
publie recemment, revele que les preoccupations 
environnementales et climatiques represented 
trois des cinq principaux risques classes selon leur 
probability, et quatre lorsqu’ils sont classes selon 
leurs effets. Cela va dans le sens des conclusions du 
dernier rapport special sur l’objectif de 1,5 degre 
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publie par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur Involution du climat, s’agissant de l’ampleur des 
defis auxquels la communaute internationale est 
confrontee : les incidences des changements climatiques 
et de la degradation environnementale sur la securite 
alimentaire, les ecosystemes, les moyens de subsistance, 
l’approvisionnement en eau et certains secteurs clefs de 
l’economie, comme l’agriculture, sont tres lourdes dans 
de nombreuses regions du monde. Les changements 
climatiques ont un effet multiplicateur de menace, 
s’agissant aussi bien du risque de conflit, dans le but 
de defendre l’acces a des ressources de plus en plus 
rares, que du potentiel d’instabilite et des deplacements 
internes et internationaux. C’est particulierement vrai 
dans les pays et regions vulnerables ou fragiles qui ne 
disposent pas des capacites necessaires pour renforcer 
leur resilience et faire face aux catastrophes et a 
leurs contrecoups. 

Du fait de la diversity des liens qui unissent les 
changements climatiques et la securite, ainsi que de 
l’eventail de mesures requises pour les prevenir, les 
attenuer et y remedier efficacement, il est imperatif 
d’adopter une approche integree. La Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, qui associe des mesures 
de gouvernance, de securite et de resilience, en est un 
bon exemple. Nous nous felicitons que le climat et les 
risques environnementaux soient abordes dans le dernier 
rapport du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel. 

Une evaluation des risques climatiques et 
environnementaux et de leur incidence potentielle sur 
la stability socioeconomique doit certes etre realisee 
dans tous les pays, mais elle doit etre une priorite dans 
les situations les plus fragiles. Elle est indispensable 
pour promouvoir la resilience et la preparation, ce qui 
permettra de contribuer a la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et du Cadre 
de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030). 

II faut proceder a des travaux supplementals 
pour veiller a ce que les risques climatiques et 
environnementaux pertinents soient dument integres 
dans les evaluations des risques sur lesquelles le Conseil 
de securite se fonde pour prendre ses decisions, et ils 
doivent etre inclus dans les systemes d’alerte rapide, afin 
de renforcer le role du Conseil en matiere de prevention 
des conflits. La cooperation entre les differents piliers 
d’action est essentielle, et nous considerons a cet egard 
que le role consultatif croissant de la Commission de 


consolidation de la paix aupres du Conseil de securite 
est tres important. 

Nous ne devons pas non plus oublier que, 
pendant et apres les catastrophes, les femmes et les 
filles supportent des risques, des fardeaux et des effets 
nefastes plus importants, y compris un risque accru 
de violence sexiste lorsqu’elles tentent de se procurer 
de la nourriture et de repondre a d’autres besoins 
fondamentaux pour les membres de leur famille et pour 
elles-memes. Autonomiser les femmes estundes moteurs 
de la croissance economique et renforce la resilience de 
la societe. Les mesures de lutte contre les changements 
climatiques et de reduction des risques de catastrophe 
doivent tenir compte des disparites entre les sexes et 
etre respectueuses des systemes de connaissances des 
peuples autochtones et des droits de l’homme. 

Integrer des facteurs lies a la securite climatique 
dans les cadres politiques strategiques et les orientations 
pratiques aux niveaux national, regional et multilateral, 
ainsi que dans les examens nationaux volontaires de 
l’application des objectifs de developpement durable 
est une premiere etape. Une mesure a long terme 
essentielle pour reduire le risque de conflits internes 
ou internationaux connexes consiste a mettre en place 
une gestion durable des ressources naturelles et une 
cooperation etroite entre les pays ou ces ressources 
sont partagees. 

Une action climatique ambitieuse conforme 
a l’Accord de Paris sur les changements climatiques 
notamment, comme par exemple le sommet sur le climat 
convoque par le Secretaire general en 2019, doit rester la 
pierre angulaire de notre engagement commun. L’Union 
europeenne est convaincue que Faction et les partenariats 
multilateraux, le traitement des causes et des symptomes 
et la promotion de la cooperation sont cruciaux a 
cet egard. Nous travaillons en etroite collaboration 
avec nos partenaires du monde entier pour renforcer 
notre capacite commune d’attenuer les changements 
climatiques et de favoriser l’adaptation a leurs effets, 
de lutter contre la degradation environnementale, de 
gerer les catastrophes et de remedier aux incidences 
socioeconomiques plus globales. 

Au moyen d’un large eventail de programmes, 
l’Union europeenne soutient des mesures visant a 
renforcer, d’une maniere integree, la resilience dans 
differentes regions du monde. Dans le cadre du 
programme EUROCLIMA+, nous encourageons par 
exemple un developpement a l’epreuve des changements 
climatiques dans 18 pays d’Amerique latine, en mettant 
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l’accent sur les plus vulnerables. Notre nouvelle 
initiative pour le Pacifique, lancee avec nos partenaires 
lors du One Planet Summit organise l’an dernier, vise 
en meme temps a lutter contre les repercussions des 
changements climatiques et a renforcer la resilience de 
19 pays et territoires d’outremer. Avec l’Alliance pour 
le Sahel, con<;ue autour de six secteurs prioritaires 
dont l’energie et le climat, l’objectif est de renforcer 
la coordination entre les donateurs pour accroitre la 
stability et le developpement durable de la region. 
L’imagerie satellitaire du programme Copernicus 
de l’Union europeenne a permis de mettre sur pied 
des interventions vitales et immediates apres des 
catastrophes liees a des evenements meteorologiques 
extremes, par exemple en guidant les secouristes porte 
a porte pour trouver des survivants, apres le passage des 
ouragans Harvey et Irma en 2017. Elle oriente egalement 
les preparatifs a long terme pour faire face aux effets du 
climat qui menacent les moyens de subsistance, voire 
l’existence, des communautes cotieres. 

Nous sommes convaincus que, grace a une action 
engagee et ciblee aux niveaux international, regional, 
national et local, nous pouvons reduire le risque de 
catastrophes climatiques et veiller a ce que leurs 
incidences soient mieux prises en charge. Ce faisant, 
nous eliminerions un risque majeur pour la paix et la 
securite dans de nombreuses regions du monde. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Barbade. 

M me Thompson (Barbade) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, j’ai l’honneur d’intervenir au nom 
des 14 Etats membres de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM), qui s’associe a la declaration que fera plus 
tard aujourd’hui la representante du Belize au nom de 
l’Alliance des petits Etats insulaires. 

La CARICOM est fermement convaincue qu’il 
existe un lien entre la paix, la securite, le developpement 
et la durability - un equilibre delicat qui est maintenant 
menace par les changements climatiques. Cette menace, 
qui se pose a tous les pays, aussi bien developpes qu’en 
developpement, ne saurait rester sans reponse et elle 
exige une riposte strategique globale aux niveaux natio¬ 
nal et multilateral. 

Nous tenons a signaler que, premierement, la 
CARICOM souscrit au point de vue selon lequel la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change¬ 
ments climatiques doit demeurer la principale ins¬ 
tance des Nations Unies pour reagir au phenomene des 


changements climatiques. Deuxiemement, tandis que la 
menace contre la paix et la securite de l’ensemble de 
l’humanite est bien reelle, les petits Etats insulaires en 
developpement, notamment ceux de la sous-region des 
Caraibes, sont aux prises avec une menace existentielle 
imminente, ce qui necessite une action preventive com- 
prenant 1’evaluation des risques, la planification et le 
financement approprie de la resilience, et le renforce- 
ment des capacites. Troisiemement, l’examen de cette 
question par le Conseil de securite doit mettre l’accent 
sur la prise en consideration de l’eventail complet des 
risques que les changements climatiques font peser sur 
la paix et la securite. En fait, une question tres perti- 
nente a se poser concerne la fa?on de coordonner au 
mieux l’ensemble des acteurs aux niveaux international 
et regional, afin d’appuyer les Etats dans l’attenuation de 
ces risques en matiere de securite. 

L’Accord de Paris sur les changements clima¬ 
tiques fut historique mais, comme le Secretaire gene¬ 
ral nous l’a rappele la semaine derniere, meme si aucun 
revers n’a ete subi a Katowice, la cause n’a pas verita- 
blement avance non plus. En consequence, nous deman- 
dons aux pays developpes d’honorer les engagements 
qu’ils ont pris en vertu de l’Accord de Paris, en matiere 
de financement, de renforcement des capacites et de 
transfert de technologie, et d’ceuvrer de fapon assidue et 
urgente pour atteindre l’objectif des 1,5 0 C. 

En juillet, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CARICOM ont adopte une declaration sur les chan¬ 
gements climatiques, dans laquelle ils ont appele a un 
effort mondial pour combler le manque d’ambition en 
matiere d’attenuation et pour mettre le monde sur la 
voie d’un developpement sobre en carbone et resilient 
face aux changements climatiques. Ils ont aussi exhorte 
la communaute internationale a continuer de soutenir 
les Caraibes dans les efforts qu’elles deploient actuel- 
lement pour contribuer a l’attenuation au niveau mon¬ 
dial, s’adapter aux effets des changements climatiques 
et renforcer la resilience de notre region, afin de reduire 
et de gerer le risque veritable de pertes et de degats 
irreparables, et d’aider la region dans son aspiration a 
devenir la premiere zone du monde adaptee aux change¬ 
ments climatiques. 

La comprehension de la maniere dont les change¬ 
ments climatiques menacent la paix et la securite et sont 
des facteurs de conflits doit etre amelioree dans l’en- 
semble du systeme des Nations Unies. Ce n’est qu’alors 
que les politiques climatiques sous-tendront toutes les 
autres activites de planification du developpement et les 
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initiatives en faveur de ce dernier. Nous ne pouvons pas 
nous plaindre des tendances de la migration en tant que 
menaces a la securite sans prendre en compte le fac- 
teur d’expulsion que sont les changements climatiques. 
Nous ne devons pas placer la gestion integree des res- 
sources hydriques et la planification des ressources en 
general en dehors du contexte des changements clima¬ 
tiques. Nous ne devons pas ignorer les antecedents de la 
penurie des ressources et son lien avec les conflits et les 
guerres. Nous ne devons pas nous hasarder a fermer les 
yeux face aux effets potentiels des inondations coheres 
dues a l’elevation du niveau des mers sur les frontieres 
maritimes, ainsi qu’aux eventuels risques que cela pose 
en terme de conflits et de securite des Etats. Nous de¬ 
vons nous garder de parler de paix mondiale, de securite 
ou de durability lorsque les effets des changements cli¬ 
matiques mettent le developpement hors de portee. 

II est ahsolument fondamental que les rapports 
periodiques, les evaluations des risques et les alertes 
rapides que le Secretaire general presentent reguliere- 
ment contiennent des analyses pertinentes. Les Etats 
de la CARICOM notent done avec interet l’appel lance 
le 11 juillet 2018 par les petits Etats insulaires en develop¬ 
pement du Pacifique pendant le debat public du Conseil 
de securite sur le theme Climat et securite : comprendre 
et prevenir les risques (voir S/PV.8307), en faveur de la 
nomination d’un representant special sur le climat et la 
securite, qui n’etendrait pas le mandat du Conseil, mais 
qui, au service du Secretaire general, comblerait une 
lacune critique au sein du systeme des Nations Unies 
et fournirait au Conseil les informations dont il a cruel- 
lement besoin. La CARICOM appuie egalement l’appel 
qui a ete lance pour que le Groupe d’experts intergou- 
vernemental sur revolution du climat et le Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des catastrophes in- 
forment le Conseil des menaces a la securite liees aux 
changements climatiques et aux catastrophes naturelles. 

Pour terminer, la CARICOM remercie la 
Republique dominicaine d’avoir convoque ce debat im¬ 
portant sur la fagon dont le Conseil de securite pour- 
rait prendre en compte les risques climatiques dans un 
contexte de securite, si tant est qu’il doive le faire. Pour 
la CARICOM, c’est represente un puissant rappel sup- 
plementaire du fait que nous devons agir tous ensemble 
et avec serieux, afin de lutter contre les changements 
climatiques avant que leurs consequences ne depassent 
de loin toute capacite internationale d’y repondre. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 


M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise le present debat public, qui vient a point nomme. 

Le Portugal s’associe pleinement a la declaration 
que vient de faire l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous avons entendu la mise en garde du Secretaire 
general, selon lequel 

« ce n’est autre que notre avenir et le sort de 

l’humanite qui dependent de la maniere dont nous 

relevons le defi climatique. » 

Les changements climatiques constituent une menace 
existentielle directe pour la paix et la securite 
internationales, et elle ne peut etre contree qu’avec 
la participation et la cooperation de tous les Etats 
Membres. Telle est la realite qui nous incite a rechercher 
des mesures concretes et nous encourage a faire en sorte 
que les changements climatiques soient mieux refletes 
dans le travail du Conseil de securite. 

Nous ne connaissons que trop bien les tendances 
inquietantes auxquelles nous sommes confrontes : les 
couts economiques sans precedent des catastrophes liees 
aux changements climatiques; les emissions de dioxyde 
de carbone liees a l’energie, qui sont a des pics histo- 
riques; et des oceans qui n’ont jamais ete aussi chauds et 
aussi acides. Ces enjeux necessitent une action urgente 
et ambitieuse. Nous saluons done l’organisation en sep- 
tembre 2019 du Sommet sur le climat convoque par le 
Secretaire general, ainsi que la reunion de haut niveau 
convoquee en mars prochain par la Presidente de l’As- 
semblee generate. 

Ce qui nous rassemble aujourd’hui, c’est la prise 
de conscience que, entre autres nombreux effets, les 
changements climatiques ont egalement des incidences 
concretes sur la paix et la securite internationales. Les 
changements climatiques sont un multiplicateur majeur 
des menaces, en particulier dans les regions deja fragiles. 
Les tensions supplemental s que suscite la concur¬ 
rence pour des ressources naturelles qui s’amenuisent 
aggravent les conflits existants. Les vulnerabilites qui 
existent deja sont amplifiees par la montee des eaux, les 
precipitations excessives et les secheresses prolongees, 
augmentant ainsi l’instabilite socioeconomique qui in¬ 
cite souvent les personnes a partir en quete de condi¬ 
tions de vie meilleures. Ces preoccupations sont refle- 
tees dans la Declaration de La Haye sur la securite pla- 
netaire, de 2017, qui met un accent particulier sur la lutte 
contre la desertification dans la region du Sahel et sur 
l’optimisation des efforts de coordination internationale. 
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Au Portugal, notre concept strategique de defense 
nationale, adopte en 2013, aborde aussi cette realite en 
prenant en consideration les menaces et les risques envi- 
ronnementaux et en preparant la voie pour le renforce- 
ment de notre aptitude a prevenir les problemes de secu¬ 
rite lies a l’environnement, a nous y adapter et a y reagir. 

En novembre 2011, pendant la presidence portu- 
gaise du Conseil de securite, celui-ci a tenu une seance 
d’information de haut niveau sur les nouveaux defis a 
la paix et a la securite internationales (voir S/PV.6668), 
durant laquelle la question des effets des changements 
climatiques sur les refugies et les personnes deplacees a 
ete examinee. Ce debat a evolue depuis lors, grace aux 
efforts de nombreux Etats Membres qui se sont efforces 
d’appeler l’attention sur cette question, notamment, et le 
plus recemment, la Suede, en 2018. Nous pensons que la 
situation actuelle est propice au renforcement de l’inte- 
gration des risques climatiques et environnementaux 
pertinents dans les evaluations de risque qui constituent 
la base des discussions au Conseil de securite, ce qui 
affermirait le role du Conseil en matiere de prevention 
des conflits. 

Pour conclure, il est essentiel que la communaute 
internationale mette en oeuvre l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques, conjugue ses efforts pour re- 
medier aux effets des changements climatiques et assure 
un appui aux Etats qui y sont les plus vulnerables. Le 
Conseil de securite ne saurait meconnaitre les nombreux 
liens entre changements climatiques et securite. II doit 
etre pret a prendre les mesures necessaires pour prevenir, 
reduire et combattre les risques existants. Pour relever 
ces defis, le Portugal soutient une demarche integree, 
fondee sur la cooperation entre les differentes compo- 
santes et sur la collaboration interregional et visant a 
promouvoir la resilience et la preparation. Nous pensons 
que cette demarche est une etape necessaire en vue de 
la pleine realisation du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et des objectifs de developpe¬ 
ment durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir porte une autre question critique a 
l’attention du Conseil de securite. Les changements cli¬ 
matiques constituent un enjeu existentiel et leurs effets 
nefastes et transfrontieres sur l’economie, la sante et 
l’environnement posent des menaces majeures aux ge¬ 
nerations futures. 


Ces dernieres decennies, les catastrophes liees 
aux changements climatiques sont devenues une cause 
sous-jacente de l’instabilite sociale, en contribuant a 
des deplacements de grande ampleur. La degradation 
de l’environnement et la course aux ressources conti- 
nuent de jouer un role crucial dans les conflits dans de 
nombreuses regions. Elies entravent aussi les progres en 
matiere de securite, de stability et de developpement. 
L’Organisation internationale pour les migrations estime 
a 200 millions le nombre de personnes qui pourraient 
etre obligees de migrer d’ici a 2050 a cause de la de¬ 
gradation de l’environnement. En 2017, les catastrophes 
liees aux changements climatiques ont fait des milliers 
de morts et cause des pertes a hauteur de 320 milliards 
de dollars. II ne fait aucun doute que ces chiffres vont 
exercer des pressions supplementaires sur les pays d’ac- 
cueil des personnes deplacees et creer de nouvelles diffi¬ 
culty pour les cadres juridiques existants en matiere de 
deplacements et de migrations. Ces faits nous obligent a 
reflechir aux incidences consequentes des changements 
climatiques sur l’economie et la securite. 

Les regions des Carai'bes et du Pacifique sont de 
plus en plus fortement touchees par les changements cli¬ 
matiques et leurs consequences sur la securite, en depit 
du fait qu’elles n’ont presque pas contribue au rechauffe- 
ment planetaire. Les dereglements progressifs, tels que 
la hausse du niveau des mers et les catastrophes liees 
aux phenomenes meteorologiques extremes, mettent en 
danger l’existence meme des petits Etats insulaires en 
developpement. Ces circonstances ont egalement des 
effets critiques sur les moyens de subsistance des popu¬ 
lations qui se livrent principalement a la peche, a la syl¬ 
viculture ou a l’agriculture. 

II faut d’urgence adapter ou etablir des outils 
systematiques et globaux de renforcement de la resi¬ 
lience pour ces pays. Ces mecanismes doivent prendre 
en compte les risques d’instabilite sociale et politique et 
de conflit qui decoulent de l’interaction entre les chan¬ 
gements climatiques et les facteurs sociopolitiques. Le 
transfert de technologie et de savoir-faire a ces pays 
constitue une necessity pressante. Les capacites des 
populations locales et des gouvernements nationaux 
doivent etre renforcees grace a des politiques et strate¬ 
gies qui leur permettront de mieux faire face aux effets 
devastateurs des catastrophes liees aux changements 
climatiques. La Turquie est prete et disposee a contri- 
buer a de tels efforts. La Turquie, par l’intermediaire 
de ses organismes humanitaires et de developpement, 
fait d’une priorite l’aide aux pays touches de fa9on cri¬ 
tique par des phenomenes meteorologiques extremes 
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et des catastrophes qui grevent lourdement les moyens 
de subsistance des populations, en leur acheminant des 
hopitaux mobiles et des fournitures de secours et en de- 
ployant des equipes de recherche et de sauvetage. 

La Turquie, elle aussi, est situee dans une region 
vulnerable aux changements climatiques. La region est 
gravement touchee par le rechauffement planetaire, qui 
a provoque une diminution des precipitations et un ac- 
croissement de la secheresse et de la degradation des 
sols. Sur les 44 dernieres annees, 2017 a ete l’annee la 
plus seche. II est done prevu que la Turquie devienne 
d’ici a 2030 un pays en situation de stress hydrique. La 
Turquie a maintenu une position ferme sur les change¬ 
ments climatiques. Pour essayer d’assurer a ses citoyens 
un environnement a faible emission de carbone, la 
Turquie s’efforce d’integrer les objectifs mondiaux lies 
aux changements climatiques dans ses politiques de de- 
veloppement, de generaliser l’utilisation rationnelle de 
l’energie, d’augmenter l’utilisation de ressources ener- 
getiques propres et renouvelables et de participer active- 
ment aux efforts internationaux de lutte contre les chan¬ 
gements climatiques. 

Comme le Secretaire general nous en a ferme- 
ment avertis, les changements climatiques sont l’enjeu 
determinant de notre epoque et ils avancent plus vite 
que nous. La lutte contre les changements climatiques et 
les catastrophes qui y sont liees requiert la cooperation 
mondiale et le partage equitable du fardeau. L’entree en 
vigueur de l’Accord de Paris sur les changements cli¬ 
matiques et l’approbation de l’ensemble des directives 
y relatives sont certainement de veritables realisations. 
La Turquie a contribue activement aux negociations en 
vue de parvenir a un accord reussi. Neanmoins, l’Ac- 
cord de Paris ne pourra etre mis en oeuvre avec succes 
que s’il se fonde sur les principes des responsabilites 
communes mais differenciees, des capacites respectives 
et de l’equite. La Turquie, en tant que pays confronts 
a des vulnerabilites critiques liees aux changements 
climatiques, reste attachee a l’application des mesures 
necessaires pour proteger notre planete et surmonter les 
difficultes, sur un pied d’egalite avec les pays qui ont 
des niveaux de developpement analogues. 

Le debat d’aujourd’hui a confirme de nouveau 
les divers liens entre les changements climatiques, d’un 
cote, et la paix et la securite, de l’autre. Aucune nation 
n’est a l’abri des defis qu’ils provoquent. Nous devons 
done ceuvrer dans l’unite pour les relever. Nous remer- 
cions la presidence de la Republique dominicaine de 
mettre l’accent sur cette question importante. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Favre (Suisse): Nous remercions la Republique 
dominicaine d’avoir organise ce debat sur un sujet cru¬ 
cial. La Suisse se felicite de Toccasion d’examiner au 
sein du Conseil de securite le lien entre les catastrophes 
liees au climat, la paix et la securite. Nous reconnais- 
sons qu’il est urgent de prendre des mesures proactives 
pour limiter les effets du changement climatique sur la 
paix et la securite internationales. 

Le debat public d’aujourd’hui demontre bien la 
dimension globale du changement climatique, dont les 
effets different selon les specificites de chaque pays. La 
Suisse subit elle aussi de plus en plus les consequences 
du changement climatique. Par exemple, lors de la ca- 
nicule de 2018 dans notre region, la navigation sur le 
Rhin, qui revet une importance strategique pour l’eco- 
nomie de notre pays, a ete fortement entravee par des 
temperatures elevees, des precipitations insuffisantes 
et, par consequent, de faibles niveaux d’eau. Cela a 
interrompu le commerce d’importation et d’exporta- 
tion, laissant la Suisse enclavee, avec un acces limite 
aux biens de premiere necessity, tels que les carburants. 
Dans une economic mondiale globalisee, l’acceleration 
du changement climatique aura toujours plus d’impact 
sur l’activite humaine et economique. De tels develop- 
pements menacent la stability et la securite collectives. 

Afin de se preparer a ces nouveaux defis, la 
Suisse a adopte une strategic nationale d’adaptation au 
changement climatique. En outre, la Suisse a commande 
des etudes d’impact et une evaluation des mesures exis- 
tantes dans le domaine du changement climatique et de 
la securite pour mettre en place les mesures d’adaptation 
necessaires pour proteger sa population. Les preoccupa¬ 
tions de la Suisse concernant les effets du changement 
climatique sur la paix et la securite se refletent dans son 
engagement international. Par exemple, la Suisse a lance 
en 2010 l’initiative « Blue Peace » (« Paix bleue »), qui 
vise a renforcer la cooperation transfrontaliere dans la 
gestion des ressources en eau. 

Nous constatons que le changement climatique 
a egalement des effets sur la securite humaine, c’est-a- 
dire la securite materielle et immaterielle des individus 
dans des domaines aussi divers que l’economie, la san- 
te ou la culture. Afin d’en attenuer les effets, l’accent 
doit etre mis sur la prevention. Cela exige que les sys- 
temes d’alerte precoce identifient systematiquement les 
situations dans lesquelles le changement climatique agit 
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comme un multiplicateur de risque, afin d’elaborer des 
reponses adequates. 

Le Conseil de securite a un role important a 
jouer dans ce contexte, notamment sur deux points. 
Premierement, le Conseil doit integrer systematique- 
ment les risques climatiques dans les situations re- 
gionales ou de pays qui figurent a son ordre du jour. 
Deuxiemement, le Conseil de securite doit pouvoir ti- 
rer parti des informations et des ressources existantes 
au sein du systeme des Nations Unies. Des collectes 
de donnees, des scenarios climatiques et des systemes 
d’alerte precoce existent deja et sont appliques avec suc- 
ces aujourd’hui. II est done vital d’echanger ces connais- 
sances et d’utiliser les synergies au sein de l’ONU, y 
compris avec le Conseil de securite. Une coordination 
efficace devrait etre etablie pour que le theme du chan- 
gement climatique et de la securite puisse etre aborde et 
traite de maniere appropriee. 

Pour terminer, nous devons prendre des me sure s 
proactives et systematiques, y compris au Conseil, afin 
d’assurer la paix et la securite internationales dans 
un contexte ou les risques de fragilite climatique, les 
catastrophes extremes et les risques a evolution lente 
augmentent. Une autre excellente occasion d’aborder 
le changement climatique dans le contexte specifique 
des catastrophes sera la Plateforme mondiale pour la 
reduction des risques de catastrophe, qui se reunira en 
mai 2019 a Geneve. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la te- 
nue de cet important debat dont lAustralie se felicite. 

Nous nous associons a la declaration que va pro- 
noncer la representante de Nauru au nom du Forum des 
lies du Pacifique. 

Le rechauffement climatique, la montee du niveau 
des mers et d’autres evenements climatiques extremes 
accentuent la pression sur les communautes et mettent 
a l’epreuve les ressources alimentaires, hydriques et 
energetiques. Alors que les pressions environnemen- 
tales s’accumulent, nous devons etre prets a lutter contre 
les menaces a la securite liees au climat. LAustralie 
s’est engagee a debourser au moins 1 milliard de dol¬ 
lars dans les pays en developpement au cours des cinq 
prochaines annees afin de renforcer leur resilience face 
aux problemes que posent les changements climatiques, 
notamment 300 millions de dollars qui seront verses 


directement a la region du Pacifique. En tant que prin¬ 
cipal donateur bilateral a la region du Pacifique, nous 
renforgons la resilience dans tous les secteurs de notre 
programme d’aide, notamment les infrastructures, la 
sante, l’education, ainsi que la securite des denrees ali¬ 
mentaires et des ressources en eau. 

En septembre dernier, les dirigeants du Forum 
des lies du Pacifique ont adopte la Declaration de Boe 
sur la securite regionale. La Declaration reconnait que 
les changements climatiques restent la principale me¬ 
nace aux moyens de subsistance, a la securite et au bien- 
etre des peuples du Pacifique. Pour contribuer a la mise 
en oeuvre de la Declaration de Boe, lAustralie travaille 
avec ses partenaires du Pacifique a la creation d’un 
centre de fusion du Pacifique, qui ameliorera le partage 
d’informations et l’analyse au niveau regional et s’ap- 
puiera sur les donnees liees au climat et l’analyse des ca¬ 
tastrophes pour mettre au point des interventions com¬ 
munes contre les menaces a la securite. LAustralie est 
egalement en train de creer une facilite de financement 
de l’equipement qui sera dotee de 2 milliards de dollars 
pour la region du Pacifique. Cette facilite collaborera 
avec des partenaires du Pacifique a la creation d’infras- 
tructures clefs dans des secteurs tels que l’energie, l’eau 
et les transports. Nous ferons fond sur nos decennies 
d’experience en matiere d’appui a une observation de 
haute qualite du climat et du niveau des mers dans tout 
le Pacifique, ainsi que sur nos nombreuses interventions 
humanitaires a la suite de catastrophes. 

LAustralie estime que nous devons adopter une 
perspective de developpement a long terme pour reduire 
les risques de catastrophe, et nous sommes determines 
a aider les pays de la region dAsie et du Pacifique a 
mettre en oeuvre le Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe. L’aide au developpement 
que nous versons pour la reduction des risques de catas¬ 
trophe depasse systematiquement l’objectif de 1 % de 
l’aide publique au developpement recommande par la 
Plateforme mondiale pour la reduction des risques de 
catastrophe en 2009. Dans le cadre de cet engagement, 
lAustralie se rejouit de coorganiser, avec le Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des catastrophes, la 
conference ministerielle asiatique sur la prevention des 
catastrophes en 2020. 

L’integration de la reduction des risques de ca¬ 
tastrophe a ses investissements en matiere d’aide au 
developpement est au cceur de la demarche de l’Aus¬ 
tralie. Nous procedons en evaluant le climat et les 
risques de catastrophes, en garantissant les nouveaux 
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investissements contre les aleas climatiques et les ca¬ 
tastrophes ainsi qu’en elaborant des programmes qui 
garantissent Fobtention de resultats en matiere de de- 
veloppement, meme dans des conditions climatiques 
changeantes. Nous appliquons egalement des garan- 
ties obligatoires pour proteger l’environnement lorsque 
nous mettons en oeuvre des programmes a l’etranger. 
Le Cadre de Sendai, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques sont complementaires. Le 
defi consiste a mettre en pratique la coherence politique 
entre ces trois cadres. 

L’Australie reconnait que les efforts mondiaux et 
nationaux visant a reduire les emissions et a limiter le 
rechauffement doivent etre au centre de notre approche. 
L’adoption du reglement de l’Accord de Paris en Pologne 
l’annee derniere a constitue une avancee importante. 
Celui-ci reaffirme la necessity d’apporter des solutions 
mondiales aux problemes mondiaux en s’appuyant sur 
l’ordre base sur des regies et fournit un cadre en vue 
de donner vie a l’Accord de Paris. D’autres parties du 
systeme des Nations Unies doivent completer des ef¬ 
forts mondiaux et nationaux et nous aider a mieux com- 
prendre les incidences securitaires des changements cli¬ 
matiques et a y faire face. L’Australie aimerait aider les 
nombreuses composantes importantes du systeme des 
Nations Unies a s’unir dans une mobilisation collective 
contre ces problemes pressants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (parle en anglais ): Je tiens 
a feliciter la Republique dominicaine, non seulement de 
son accession a la presidence du Conseil pour le present 
mois, mais egalement d’avoir convoque ce debat public 
au sujet d’un des problemes les plus pressants de notre 
epoque - les changements climatiques. En tant que pays 
insulaire gravement touche par les catastrophes natu- 
relles, Sri Lanka comprend les problemes auxquels sont 
confrontes tous les pays touches par les changements 
climatiques. Nous remercions egalement tous les inter- 
venants de leurs precieuses contributions ce matin. 

L’Organisation meteorologique mondiale a ob¬ 
serve que les trois ou quatre dernieres annees ont ete 
les plus chaudes de l’histoire. Le niveau de dioxyde de 
carbone dans l’atmosphere continue d’augmenter, ce qui 
accroit le risque de vagues de chaleur, d’inondations, de 
secheresses et de feux de foret. La montee du niveau des 
mers et la degradation des zones cotieres menacent la 
viabilite de l’habitat et des moyens de subsistance dans 


les zones de faible elevation. La frequence croissante 
des inondations et le risque de perte de territoires du fait 
de la montee du niveau des mers accentuent les deplace¬ 
ments, les migrations et les troubles sociaux. Les pays 
insulaires tels que Sri Lanka sont particulierement vul- 
nerables aux incidences des environnements oceaniques 
et des changements climatiques. Au cours de la der¬ 
niere decennie, Sri Lanka a ete devastee par des catas¬ 
trophes naturelles, notamment des inondations, des glis- 
sements de terrain, le gigantesque tsunami de 2004 et 
d’autres catastrophes. 

Pour Sri Lanka, l’ocean et ses ressources sont 
inextricablement lies a la vie des populations. L’ocean 
Indien, dans lequel nous nous situons, fournit des em- 
plois, des vivres et des ouvertures commerciales. Nos 
importantes communautes cotieres survivent au niveau 
de l’ocean. Pour nous, la montee des eaux, la pollution 
des oceans, l’epuisement des stocks de poissons et des 
bons ecosystemes marins ne sont pas abstraits, ils sont 
au cceur de notre existence. 

Seule une vision mondiale mise en oeuvre avec 
determination et sur la base de la cooperation multi- 
laterale, dans le respect des principes de souverainete, 
d’integrite territoriale et d’unite nationale des Etats, 
permettra d’endiguer la degradation de cette planete et 
de contrer la menace a la paix et a la securite que cela 
represente. En consequence, la solidarity dans le cadre 
des relations internationales est essentielle, non seule¬ 
ment en vue de regler ce probleme a tous les niveaux 
et a tous les stades - de la prevention a la gestion des 
consequences des catastrophes - mais egalement pour 
fournir des secours en cas de catastrophe, que ce soit a 
court ou a long terme. La Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques et les objectifs 
de developpement durable, entre autres instruments, 
constituent le cadre normatif fondamental pour lutter 
systematiquement contre les changements climatiques. 
Sri Lanka continue d’appuyer fermement l’Accord de 
Paris. Effectivement, nous appuyons tout accord envi- 
ronnemental international significatif. Nous esperons 
que les interets collectifs qu’incarnent ces instruments 
constitueront la base du consensus mondial sur les chan¬ 
gements climatiques et leurs incidences mondiales. 

Le lien entre les changements climatiques et la 
paix et la securite internationales devient evident dans 
plusieurs domaines. Une de ces manifestations est la 
multiplication des menaces. Les changements clima¬ 
tiques multiplient les menaces, car ils rarefient certaines 
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ressources naturelles essentielles. Si la resilience est 
faible, des communautes pourront avoir a se deplacer, 
aggravant le probleme de l’exploitation par des elements 
extremistes. La tension que cree la concurrence pour 
des ressources naturelles en declin pourrait alimenter 
les conflits en cours. S’agissant de l’augmentation des 
migrations, des deplacements de refugies et des chan- 
gements demographiques internes, la degradation de 
l’environnement conjuguee a l’insecurite politique, eco- 
nomique et sociale est un des principaux facteurs de mi¬ 
grations et de deplacements de refugies. Ce phenomene 
a seme la panique, poussant certains Etats a durcir leur 
rhetorique anti-immigration et a fermer leurs frontieres, 
ce qui a exacerbe les tensions internationales. En ce 
qui concerne la concurrence locale pour les ressources, 
selon les medias, le rechauffement climatique tue envi¬ 
ron 400 000 personnes par an dans le monde - un grand 
nombre de ces personnes etant victimes d’evenements 
climatiques extremes, mais la plupart mourant de faim 
ou de maladies provoquees par les changements clima¬ 
tiques. La concurrence pour les ressources naturelles et 
les penuries alimentaires peuvent contribuer a l’instabi- 
lite regionale ou aux conflits civils. 

S’agissant de la reaction internationale face aux 
evenements climatiques extremes et aux catastrophes, 
la maniere dont les gouvernements et la communaute 
internationale reagissent lorsque se produit une catas¬ 
trophe naturelle peut augmenter ou attenuer le risque 
de conflit. La necessite de respecter la dignite intrin- 
seque de l’etre humain et les principes d’humanite, de 
neutrality, d’impartialite et de non-discrimination en 
fournissant des secours en cas de catastrophe incarne 
l’attitude que doivent adopter les pays tiers lorsqu’une 
catastrophe naturelle touche un autre Etat. L’abandon de 
ces principes pourrait provoquer des tensions interna¬ 
tionales et donner naissance a des menaces a la paix et 
a la securite internationales. Le principe d’impartialite 
est particulierement important pour garantir que ceux 
qui fournissent des secours aux sinistres menent leurs 
activites avec pour seul souci de repondre a la catas¬ 
trophe conformement aux principes humanitaires, et 
non dans le but de s’ingerer dans les affaires interieures 
de l’Etat touche. 

Dans ce contexte, il est essentiel de garder a l’es- 
prit que la cooperation internationale ne doit pas affai- 
blir le role de chef de file que joue l’Etat touche dans la 
direction, le controle, la coordination et la supervision 
des secours. La cooperation internationale doit toujours 
etre complementaire de l’obligation absolue qui incombe 
a l’Etat touche a l’egard des personnes relevant de sa 


juridiction. Si ces principes ne sont pas respectes, dans 
le pire des cas, cela peut causer des frictions et accroitre 
le risque de conflit, tandis que dans le meilleur des cas, 
Faction du gouvernement peut etre un tremplin pour 
consolider la paix et renforcer la resilience. 

Dans ce contexte, les travaux menes recemment 
par la Commission du droit international sur la question 
de la Protection des personnes en cas de catastrophe re- 
fletent le juste equilibre qui doit etre trouve entre d’une 
part, le role principal de l’Etat touche s’agissant de four- 
nir des secours a sa population, et d’autre part, l’impor- 
tance de la solidarity et de la cooperation internationales 
s’agissant de fournir des secours a un Etat touche en tant 
que veritable mesure humanitaire. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Gonzalez (Colombie) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la note de cadrage (S/2019/1, 
annexe) qui a ete distribute en appui a nos discus¬ 
sions, et nous remercions les intervenants de leurs pre- 
cieuses contributions. 

Le present debat a lieu en une annee decisive, 
au cours de laquelle nous tiendrons le Sommet sur le 
climat en presence des dirigeants mondiaux, dans le 
but de susciter un engagement international accru dans 
la lutte contre les changements climatiques. Cet effort 
se verra renforce par le dialogue de haut niveau sur le 
climat et le developpement durable convoque par la 
presidence de l’Assemblee generale, ainsi que par le 
Forum politique de haut niveau, au cours duquel seront 
examines les progres accomplis dans la realisation 
de l’objectif 13 de developpement durable relatif aux 
changements climatiques. Ces espaces favoriseront, 
outre l’echange de vues sur ce phenomene et sur sa 
relation etroite avec le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, le renforcement de la reponse 
globale a la menace qui se pose dans ce domaine. La 
prochaine decennie sera decisive en matiere d’action 
pour le climat. C’est pourquoi si nous n’agissons 
pas maintenant et si nous ne nous attaquons pas a ce 
phenomene de maniere resolue et coordonnee, il sera 
presque impossible d’atteindre les objectifs fixes 
pour 2030. 

Les donnees scientifiques montrent clairement 
que les actuelles contributions determinees au niveau 
national dans le cadre de l’Accord de Paris ne sont pas 
suffisantes pour limiter la hausse de la temperature a 
1,5°C d’ici 2030, et que les pays situes dans les regions 
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tropicales et subtropicales de l’hemisphere Sud seront 
ceux dont la croissance economique patira le plus des 
changements climatiques. 

Comme le mentionne la note de cadrage prepa- 
ree pour ce debat, les changements climatiques et les 
risques de catastrophe qu’ils entrainent sont divers mais 
mondiaux. La region de l’Amerique latine, y compris la 
Colombie, est hautement vulnerable aux effets nefastes 
des changements climatiques. Dans le cas de notre pays, 
cela est du a sa grande biodiversite, a sa situation geo- 
graphique et aux defis particuliers auxquels il se heurte 
en matiere de developpement. Les phenomenes El Nino 
et La Nina, toujours plus intenses et plus frequents, qui 
ont cause d’enormes pertes humaines, economiques et 
environnementales, en temoignent. Entre 2010 et 2011, 
le phenomene La Nina a coute au pays environ 2,2 % de 
son produit interieur brut. Ensuite, en 2015 et 2016, nous 
avons subi le phenomene El Nino, qui a ete le deuxieme 
plus violent de l’histoire, avec des effets catastrophiques 
qui ont provoque des incendies de foret et des penuries 
d’eau, et cause des dommages a des milliers d’hectares 
de terrains agricoles, entrainant une augmentation spec- 
taculaire des prix alimentaires. 

C’est pour cette raison que l’adaptation aux chan¬ 
gements climatiques est une priorite pour mon pays et 
pour la region, car c’est le seul moyen de reduire notre 
vulnerabilite. Cependant, pour limiter les consequences 
de ce phenomene, une reduction sensible des emissions 
de gaz a effet de serre est indispensable. De meme, il 
est crucial de renforcer les moyens de mise en oeuvre : 
fourniture et mobilisation des ressources financieres, 
transfert de technologie et renforcement des capacites 
dans les pays en developpement, afin d’ameliorer les 
reponses et les solutions d’attenuation des changements 
climatiques et d’adaptation a ces derniers. 

Mon pays saisit cette occasion pour reaffirmer 
l’importance qu’il attache aux efforts du Conseil de secu¬ 
rite pour maintenir la stability et la paix mondiales. Mais 
nous considerons egalement que l’Assemblee generale 
est l’espace naturel pour engager des debats et prendre 
des decisions sur les causes et les effets des change¬ 
ments climatiques, en plus de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et de 
1 Accord de Paris. Cet organe universel ne garantit pas 
seulement une approche inclusive et globale ainsi que 
la participation de tous les Etats Membres, il tient ega¬ 
lement compte de la relation intrinseque entre les chan¬ 
gements climatiques et la dimension socioeconomique. 


Enfin, qu’il me soit permis de reaffirmer la de¬ 
termination totale de mon pays a suivre de maniere 
exhaustive toutes les questions relatives aux change¬ 
ments climatiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle Guinee. 

M. Rai (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle 
en anglais) : Les petits Etats insulaires en developpe¬ 
ment, qui sont souverains et egaux a l’Organisation des 
Nations Unies, meritent un siege au Conseil de securite 
sur un base reguliere et constante. Par consequent, ma 
delegation se felicite que la Republique dominicaine, 
qui est elle aussi un petit Etat insulaire en developpe¬ 
ment, ait ete tres justement reconnue et se soit vu donner 
la possibility de jouer un role au Conseil. Nous felicitons 
le Ministre des relations exterieures, S. E. M. Miguel 
Vargas Maldonado, du role moteur joue par la Republique 
dominicaine dans le present debat public qui porte sur 
une question d’actualite tres pertinente et opportune, 
et qui constitue une excellente maniere d’entamer son 
mandat au Conseil. 

Je voudrais aligner ces observations sur celles 
qui seront faites par les representants de Nauru et des 
Tuvalu au nom, respectivement, du Forum des lies du 
Pacifique et des petits Etats insulaires en developpe¬ 
ment du Pacifique, ainsi que sur les declarations faites 
par les representants de l’Australie, des Fidji et de la 
Nouvelle-Zelande. 

Dans mon propre pays, sur les lies Carteret qui 
sont en train d’etre englouties, dans la region auto- 
nome de Bougainville, la majorite de la population a ete 
contrainte d’etre delogee, deplacee et reinstallee a l’inte- 
rieur des terres en raison de l’elevation du niveau de la 
mer. Cette reinstallation continue de causer des tensions 
et des conflits entre cette population et les habitants de la 
zone de relogement au sujet des terres et des ressources. 
Cela est du au systeme de regime foncier en vigueur 
dans mon pays, en vertu duquel la majorite des terres 
appartiennent a la population et non au Gouvernement. 

Nous observons la meme situation dans le nord 
de notre pays, ou les habitants de l’ile Manam ont ete 
deplaces et reinstalls a la suite d’eruptions volcaniques 
regulieres. Qu’on imagine pareil scenario mais a grande 
echelle cette fois et les consequences que cela aurait sur 
la paix et la securite dans un contexte transfrontalier. 
Ces exemples demontrent l’importance de s’attaquer aux 
causes profondes des menaces a la paix et a la securite, y 
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compris les changements climatiques et les catastrophes 
naturelles, tant au niveau national qu’au niveau collectif 
dans le cadre du systeme des Nations Unies, y inclus 
le Conseil. 

Deuxiemement, nous rappelons au Conseil que 
lorsqu’on parle de paix et de securite internationales 
dans le cadre des attributions du Conseil, il ne faut pas 
oublier qu’on parle en fait de nos vies et de nos moyens 
de subsistance a « nous, peuples des Nations Unies ». 
Les besoins fondamentaux de l’humanite sont la nour- 
riture, l’eau et l’air. Or, en consequence des effets ne- 
fastes des changements climatiques et des catastrophes 
naturelles, nous assistons a la diminution de la qualite 
et de la quantite de ces elements fondamentaux dans de 
nombreuses regions du monde, ce qui affecte la vie et les 
moyens de subsistance d’une multitude de personnes. Le 
recent rapport du Groupe d’experts intergouvernemen- 
tal sur 1’evolution du climat est sans equivoque. C’est 
pourquoi il faut s’attaquer a tous les aspects de l’instabi- 
lite et de l’insecurite et a toutes les sources potentielles 
d’instabilite et d’insecurite qui menacent le bien-etre 
de tous les peuples du monde. Et cela comprend notam- 
ment les repercussions des catastrophes naturelles et des 
changements climatiques sur la paix et la securite. Ne 
laissons pas les sceptiques de ce monde etre la raison 
pour laquelle nous n’avons pas sauve l’humanite de la 
dangereuse marche en avant des changements clima¬ 
tiques et des dangers qu’ils represented pour la paix et 
la securite. 

Troisiemement, nous apprecions et saluons le de¬ 
bat engage au Conseil sur cette question fondamentale. 
Mais nous demeurons vivement preoccupes par le fosse 
inacceptable qui continue d’exister entre les vues de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite. C’est par 
la resolution 63/281 de l’Assemblee generate que la com- 
munaute internationale a, pour la premiere fois, reconnu 
collectivement les repercussions des changements cli¬ 
matiques sur la securite. La resolution a expressement 
invite les organes concernes de l’Organisation des 
Nations Unies a redoubler d’efforts pour s’interesser 
et faire face aux changements climatiques, notamment 
aux repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite. Malgre la resolution, une action concrete ou 
coordonnee au niveau international reste encore a mener 
pour faire face aux repercussions des changements cli¬ 
matiques sur la securite. Cela doit etre renforce mainte- 
nant, pas a l’avenir. 

Nous nous felicitons du petit pas fait derniere- 
ment dans la bonne direction par le Conseil de securite, 


qui a reconnu les effets nefastes des changements clima¬ 
tiques sur la paix et la securite dans la region du bassin 
du lac Tchad et au Sahel. Nous demandons instamment 
que cela soit considere dans un contexte plus large pour 
couvrir de nombreuses autres regions qui en patissent, 
tels les petits Etats insulaires en developpement. 

Enfin, je voudrais aussi feliciter et souhaiter plein 
succes a la Belgique, a l’Allemagne, a l’lndonesie et a 
l’Afrique du Sud, qui entament leur mandat au Conseil. 
Nous esperons oeuvrer en partenariat avec eux pour 
promouvoir notre cause et lutter contre le probleme des 
changements climatiques. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Nous ex- 
primons nos remerciements aux personnes qui ont fait 
des exposes ce matin. Je tiens a dire que, quand nous 
avons siege au Conseil de securite au cours des deux 
dernieres annees, le climat et la securite ont ete en tete 
des priorites de la Suede des le premier jour. Nous avons 
entendu tant de pays demander au Conseil de poursuivre 
son action en fonction des realties sur le terrain. Nous 
l’avons encore entendu aujourd’hui, mais avec un sen¬ 
timent d’urgence accrue - bien entendu, sans prejudice 
des mandats d’autres organes au sein et en dehors de 
l’ONU. 

Avec la prevention des conflits comme point de 
depart, nous avons pleinement integre les risques de 
securite lies au climat dans notre action visant un pays 
ou une region donnes. Au cours des deux annees durant 
lesquelles nous y avons siege, le Conseil a clairement re¬ 
connu les liens qui existent entre le changement clima- 
tique et la securite dans un certain nombre de contextes 
geographiques. Le Conseil a souligne a maintes reprises 
la necessity de proceder a de correctes evaluations des 
risques, pour que nos efforts en matiere de prevention 
des conflits soient plus efficaces. Je conviens qu’il 
faut, et qu’il serait utile d’avoir, une resolution speci- 
fique du Conseil de securite reconnaissant le lien entre 
changements climatiques et securite. Mais n’ouhlions 
pas, comme je l’ai dit, qu’il existe plusieurs decisions 
qui sont assez importantes pour occuper le Conseil de 
securite et qui devraient l’obliger a prendre ses respon- 
sabilites s’agissant d’assurer le suivi sur ces problemes. 
Nous apprecions enormement les mesures prises par le 
Departement des affaires politiques et de la consolida¬ 
tion de la paix, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement pour etablir a cette fin un mecanisme 
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de coordination, que nous considerons comme un em- 
bryon de meilleure analyse des menaces communes qui 
existent entre les changements climatiques et la securite 
et dont le Conseil doit etre saisi plus regulierement. 

En juillet 2018, durant la presidence suedoise du 
Conseil de securite, nous avons organise un debat the- 
matique - comme vous le faites aujourd’hui, Monsieur 
le President - qui a revele un large appui transregional 
en faveur de la poursuite de l’examen de la question. A 
cet egard, nous remercions la Republique dominicaine 
d’avoir pris le relais en organisant aujourd’hui ce debat 
opportun. La question ne doit plus etre aujourd’hui de 
savoir si les changements climatiques affectent la paix 
et la securite; cela est deja etabli et reconnu. II s’agit 
maintenant de savoir que faire et comment, et de le faire 
maintenant. 

Certains effets negatifs des changements clima¬ 
tiques sur la securite sont deja visibles, notamment l’in- 
securite hydrique et alimentaire, des phenomenes me- 
teorologiques extremes et des catastrophes naturelles de 
plus en plus frequents, et la hausse du niveau de la mer. 
Ce sont des phenomenes qui risquent de provoquer des 
deplacements et une course aux maigres ressources et 
des tensions sociales, et, en fait, declencher un conflit. 
Mais nous entrons aussi en territoire inconnu. Le rap¬ 
port du Groupe d’experts intergouvernemental sur revo¬ 
lution du climat sur les consequences d’un rechauffe- 
ment planetaire superieur a 1,5 °C ( Global Warming of 
1.5 °C) rend cela abondamment clair. Le monde a deja 
franchi certaines de ses limites planetaires - je pense 
que l’expose de l’Organisation meteorologique mondiale 
a souligne les memes questions ce matin. Bien enten- 
du, cela a d’enormes consequences qui sont pas encore 
connues, notamment sur la paix et la securite internatio¬ 
nales. Pour ce qui est de repondre aux preoccupations 
les plus immediates, je voudrais formuler trois proposi¬ 
tions concretes quant a la voie a suivre. 

Premierement, le Conseil - et les autres princi- 
paux organes de decision au sein et en dehors du sys- 
teme - ont besoin d’informations completes sur les 
risques de securite lies au climat, d’analyses prospec- 
tives et de mecanismes d’alerte rapide afin de pouvoir 
prendre des decisions en connaissance de cause. Nous 
l’avons deja demande en 2011 dans la declaration presi- 
dentielle sur le climat et la securite (S/PRST/2011/15), et 
cela doit maintenant devenir une realite. 

Deuxiemement, alors que nous commengons a 
mieux comprendre ces risques, il est necessaire d’adop- 
ter des approches qui permettent d’y faire face plus 


efficacement, notamment en actualisant les mandats des 
missions, les programmes et l’allocation de ressources. 
Nous devons aussi veiller a ce que les efforts diploma- 
tiques, la formation et le deployment des missions, ainsi 
que les politiques de developpement, soient appuyes par 
de bonnes evaluations des risques. 

Troisiemement, nous devons de plus en plus exa¬ 
miner les defis lies au climat dans le cadre des efforts 
de mediation. 

Pour relever les defis lies au climat et a la secu¬ 
rite, il nous faut disposer d’une veritable structure insti- 
tutionnelle dediee a ces questions au sein de l’ONU. Le 
mecanisme de coordination est un premier pas impor¬ 
tant et pourrait etre developpe plus avant. Le prochain 
Sommet sur le climat en septembre 2019 serait, a notre 
avis, l’instance appropriee pour la promouvoir. 

Enfin, le Gouvernement suedois restera un parte- 
naire actif concernant ce programme d’urgence, en s’ap- 
puyant sur l’experience qu’elle a acquise sur ces ques¬ 
tions au Conseil au cours des deux dernieres annees. 
Nous le ferons notamment au moyen de notre contribu¬ 
tion importante a tous les fonds sur le climat et de notre 
politique nationale sur l’elimination des emissions de 
carbone, laquelle occupe le premier rang mondial et qui 
est maintenant consacree par nos lois nationales. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de debattre des liens 
qui existent entre les catastrophes dues au climat et la 
paix et la securite internationales. Je voudrais aussi 
remercier sincerement les personnalites qui ont pre¬ 
sente des exposes de leurs presentations qui donnent 
a reflechir. 

Les catastrophes dues au changement climatique 
ont le potentiel de devenir des problemes de securite 
majeurs. Les conclusions du rapport special du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur revolution du climat 
sur les consequences d’un rechauffement planetaire 
superieur a 1,5 °C ( Global Warming of 1.5°C ) s nous 
mettent en garde contre les consequences dangereuses 
qui s’ensuivraient, en particulier pour ce qui est de l’eli¬ 
mination de la pauvrete, de la securite alimentaire et de 
la sante publique, si nous ne parvenons pas a limiter le 
rechauffement de la planete a 1,5 °C. 
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Le Bangladesh est l’un des pays les plus touches 
par les effets des dereglements climatiques mondiaux 
en raison de sa situation geographique. II est hautement 
vulnerable aux catastrophes naturelles telles que les 
cyclones, les inondations, les glissements de terrain et 
les tremblements de terre. Les changements climatiques 
represented une menace grave pour nos 160 millions 
d’habitants, bien que nous n’ayons guere contribue a 
la deterioration de l’environnement. Une hausse d’un 
seul degre centigrade de la temperature mondiale et la 
hausse du niveau de la mer qui s’ensuivrait causeront 
des inondations dans de vastes parties du Bangladesh, 
et, nous le craignons, le deplacement de 40 millions de 
personnes d’ici a la fin du siecle. Nous sommes aussi 
en train de perdre 2 % de notre PIB annuel a cause des 
calamites naturelles et de la degradation de l’environ- 
nement. La salinite due aux changements climatiques 
et d’autres catastrophes sont en train de compromettre 
notre culture de riz et d’autres. Outre cela, la presence 
sur notre territoire de 1,1 million de Rohingya depla¬ 
ces de force du Myanmar voisin affecte aussi gravement 
notre environnement fragile. 

La lutte contre les changements climatiques est 
directement liee au developpement durable et au renfor- 
cement de la resilience. Dans cette perspective, et sous la 
direction de son defenseur en chef du climat, la Premiere 
Ministre Sheikh Hasina, le Bangladesh poursuit ses ef¬ 
forts de developpement durable en mettant en oeuvre 
des plans specifiques pour l’etablissement du bilan car- 
bone, la decarbonisation des chaines de production, et 
Industrialisation a faible emission de carbone. Compte 
tenu des vulnerability multidimensionnelles que posent 
les changements climatiques et les catastrophes, notre 
gouvernement a adopte recemment le Plan Delta 2100, 
qui trace la voie a suivre par notre pays en matiere de 
developpement durable pour les 100 prochaines annees. 

Le Bangladesh est attache a mettre en oeuvre au 
niveau national les engagements pris au titre de l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques. Nous avons 
integre les mesures relatives au climat et a la gestion des 
catastrophes dans notre planification nationale et notre 
strategic de developpement durable. Nous allouons plus 
de 1 % de notre PIB a la lutte contre les changements cli¬ 
matiques. En vue d’assurer la securite alimentaire de nos 
populations, nous avons investi dans la transformation 
de notre agriculture et dans sa resilience face aux effets 
des changements climatiques et des catastrophes. Nous 
avons lance plusieurs initiatives pour accroitre le taux 
de reboisement, notamment un projet evalue a 50 mil¬ 
lions de dollars pour la conservation des Sundarbans, 


qui constituent la plus grande mangrove du monde et 
sont un site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial 
de l’UNESCO. 

En depit de nombreuses difficultes, le Bangladesh 
a pu reduire le nombre de victimes de catastrophes na¬ 
turelles au niveau national ces derniers temps en pre- 
nant diverses mesures, notamment en ameliorant notre 
systeme d’alerte rapide, en diffusant les informations, 
en construisant des abris en cas de cyclones et grace 
a la participation des benevoles du Programme de pre¬ 
paration aux cyclones aux activites de preparation et 
de riposte. 

La mise en oeuvre, dans le respect de la lettre et 
de l’esprit, du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, de l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques et du Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe (2015-2030) sera determinante 
pour enrayer les changements climatiques dans le monde 
et reduire les risques de catastrophe. Le Pacte mondial 
pour des migrations sures, ordonnees et regulieres, qui 
a ete adopte recemment, recommit egalement qu’investir 
dans des programmes d’adaptation aux changements cli¬ 
matiques et d’attenuation de leurs effets et accelerer la 
cooperation mondiale dans ce domaine peut contribuer 
a eliminer les facteurs negatifs et les problemes struc¬ 
tured qui poussent des personnes a quitter leur pays 
d’origine. 

Par consequent, nous devons intensifiernos efforts 
en faveur du developpement durable. Le Bangladesh est 
fermement convaincu que les changements climatiques 
et les catastrophes qui y sont liees doivent etre abordes 
dans le cadre de la cooperation internationale au deve¬ 
loppement. Les principaux emetteurs doivent ceuvrer a 
la reduction rapide des gaz a effet de serre. En outre, la 
fourniture des ressources financieres et le transfert de 
technologies aux pays vulnerables pour appuyer leurs 
efforts d’adaptation aux changements climatiques est le 
moyen le plus efficace de contrer les menaces posees 
par les changements climatiques et les catastrophes qui 
y sont liees. 

Meme si nous insistons sur le fait qu’il est im- 
peratif de mettre effectivement en oeuvre l’Accord de 
Paris et les autres documents et mecanismes mondiaux 
pertinents pour lutter contre les effets des changements 
climatiques, nous sommes conscients du lien potentiel 
qui existe entre les changements climatiques et la paix 
et la securite internationales. L’ensemble du systeme 
des Nations Unies doit ceuvrer de concert pour amelio- 
rer nos connaissances et notre comprehension, ce qui 
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nous permettra de determiner si les changements clima- 
tiques constituent une menace directe pour la paix et 
la securite dans une localite donnee, ou s’ils font partie 
des multiplicateurs de risques. L’ensemble du systeme 
des Nations Unies doit egalement adopter une position 
commune pour prevenir ou regler toute crise dont il 
est avere qu’elle resulte des effets nefastes des change¬ 
ments climatiques. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Union africaine. 

M me Mohammed {parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d’abord feliciter votre delegation, Monsieur 
le President, pour avoir organise le debat public d’au- 
jourd’hui sur une question tres urgente et tres impor- 
tante. Je voudrais egalement remercier tous les interve- 
nants de leurs exposes edifiants. 

Les changements climatiques figurent incontesta- 
blement parmi les plus grands defis mondiaux de notre 
epoque. Aucun pays ou region n’est a l’abri de ses conse¬ 
quences devastatrices qui sapent non seulement les 
acquis du developpement, mais menacent aussi l’exis- 
tence meme de nos communautes. II s’agit en effet d’une 
question de la plus haute importance, qui merite toute 
notre attention. S’il est vrai que dans certains milieux, 
la question de savoir si les changements climatiques et 
les conflits ont une relation de cause a effet directe ou 
indirecte fait toujours l’objet de debats, il ne fait aucun 
doute, comme de nombreux orateurs qui m’ont precedee 
l’ont declare aujourd’hui, que nous devons reconnaitre 
que les changements climatiques peuvent creer des 
conditions favorables a des conflits ou etre des multi¬ 
plicateurs de risque dans certaines circonstances. Nous 
devons aussi reconnaitre que ces conditions pourraient 
devenir des points de basculement et provoquer des si¬ 
tuations difficiles ou reduire les possibilites de regler 
des problemes. La situation dans le bassin du lac Tchad 
ou dans la region du Sahel, ou des communautes pauvres 
dependent fortement des ressources naturelles de plus 
en plus rares pour leur subsistance, est un exemple clair 
de cette relation complexe entre les changements cli¬ 
matiques et les conflits. Dans ce contexte, je voudrais 
mettre en exergue les trois points suivants. 

Premierement, alors qu’ils ont, de loin, une 
moindre responsabilite s’agissant de l’emergence et de 
l’aggravation rapide de ce phenomene, les pays en deve¬ 
loppement subissent de plein fouet les consequences des 
changements climatiques. Par exemple, la contribution 
de l’Afrique aux emissions de gaz a effet de serre est 
negligeable, mais notre continent reste l’une des regions 


les plus vulnerables face aux effets nefastes des chan¬ 
gements climatiques, qui menacent la realisation des 
aspirations au developpement enoncees dans l’Agenda 
2063 : « L’Afrique que nous voulons ». 

Certains pays africains sont et seront confrontes 
a des risques lies a l’elevation du niveau de la mer, a des 
conditions climatiques extremes, notamment les cani- 
cules, des pluies diluviennes et de fortes ondes de tem- 
petes. D’autres sont confrontes et continueront d’etre 
confrontes a des conditions plus difficiles en ce qui 
concerne l’alimentation et l’agriculture, l’eau, la sante, 
la peche, les infrastructures, les transports et d’autres 
moyens de subsistance. En outre, les changements cli¬ 
matiques font partie des facteurs d’intensification des 
migrations, en particulier parmi nos jeunes. 

Deuxiemement, si nous voulons faire face effica- 
cement aux conflits et aux risques sur la securite decou- 
lant des changements climatiques, les Etats Membres 
n’ont d’autre choix que d’honorer pleinement les enga¬ 
gements qu’ils ont contractes au titre de divers instru¬ 
ments visant a lutter contre les effets nefastes des chan¬ 
gements climatiques. Conformement au principe des 
responsabilites communes mais differenciees, tous les 
pays, en particulier les pays developpes, doivent prendre 
des mesures concretes pour honorer leurs obligations et 
leurs engagements conformement a l’Accord de Paris, 
en fournissant des financements adequats et durables 
aux pays en developpement, notamment les plus vulne¬ 
rables. On ne saurait trop insister sur l’importance qu’il 
y a a mettre a disposition en temps voulu des moyens 
adequats de mise en oeuvre pour l’adaptation aux chan¬ 
gements climatiques et l’attenuation de leurs effets et 
a faciliter le transfert des technologies appropriees. 
Ces efforts, a notre avis, doivent completer les efforts 
nationaux et regionaux visant a faire face aux effets 
nefastes des changements climatiques et a prevenir les 
menaces a la securite et les conflits lies aux change¬ 
ments climatiques. 

Troisiemement, l’engagement soutenu de l’Union 
africaine en faveur des regimes environnementaux in- 
ternationaux et son propre cadre environnemental se 
traduit dans les mesures qu’elle a prises pour faire face 
aux changements climatiques. Trois ans apres la conclu¬ 
sion de l’Accord de Paris, l’Afrique poursuit ses efforts, 
en mettant particulierement l’accent sur les partenariats 
pour donner aux pays africains les moyens de s’engager 
sur la voie d’un developpement resilient face aux chan¬ 
gements climatiques et produisant peu d’emissions de 
carbone grace a la concretisation de leurs contributions 
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determinees au niveau national. Je voudrais saisir cette 
occasion pour reaffirmer le ferme attachement de 
FAfrique a FAccord de Paris, qui est un cadre ambitieux 
pour faire face a cette menace mondiale. 

Tout recemment, en faisant fond sur la Declaration 
du President du Conseil de securite S/PRST.2018.3 rela¬ 
tive a FAfrique de l’Ouest et au Sahel, adoptee le 30 jan- 
vier 2018, et qui reconnait le lien entre les changements 
climatiques et la violence, le Conseil de paix et de secu¬ 
rite de l’Union africaine a consacre sa 774® me reunion, 
le 21 mai 2018, a une seance publique sur le theme : « Le 
lien entre le changement climatique et les conflits en 
Afrique et la reponse aux implications securitaires ». Le 
Conseil de paix et de securite a souligne le lien entre le 
changement climatique, la paix et la securite en Afrique 
et a note que le changement climatique constitue une 
menace a la paix et a la securite mondiales. 

Dans ce contexte, et notant qu’aucun pays ou re¬ 
gion n’est a l’abri du changement climatique, les membres 
du Conseil de paix et de securite ont souligne l’impor- 
tance de deployer des efforts coordonnes pour attenuer 
les effets nefastes du changement climatique et ont for- 
mule une serie de recommandations a l’intention des 
Etats membres et des partenaires de l’Union africaine. 
Ces recommandations sont notamment les suivantes : 
premierement, la necessity de renforcer la cooperation 
entre les parties prenantes aux niveaux national, regio¬ 
nal et international pour mettre en place des mecanismes 
d’adaptation et renforcer la resilience; deuxiemement, la 
necessity d’elaborer des cadres institutionnels aux ni¬ 
veaux national et continental pour reagir en amont aux 
repercussions sur la securite des conflits lies aux chan¬ 
gements climatiques; et enfin et surtout, la necessity de 
renforcer les mecanismes d’alerte rapide pour prevenir 
les conflits lies aux changements climatiques. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nos ef¬ 
forts de lutte contre le changement climatique ne seront 
dignes de ce nom que s’ils reposent sur une approche 
multilaterale, dont FAccord de Paris demeure l’une des 
meilleures illustrations. Je puis vous assurer, Monsieur 
le President, que l’Union africaine continuera de pro- 
mouvoir la cooperation multilaterale et de cooperer dans 
un esprit constructif avec ses partenaires pour s’attaquer 
aux causes profondes et aux effets nefastes des change¬ 
ments climatiques et des conflits et des menaces pour la 
securite qui y sont lies. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 


M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en es¬ 
pagnol ) : Je tiens a feliciter la Republique dominicaine 
qui siege pour la premiere fois au Conseil de securite 
et qui en assure la presidence ce mois-ci. L’initiative 
d’organiser ce debat sur les effets des catastrophes liees 
au climat sur la paix et la securite internationales et 
la presence du Ministre des relations exterieures de la 
Republique dominicaine, M. Miguel Vargas Maldonado, 
demontrent que l’une des priorites de cette presidence 
est d’attirer l’attention des Membres sur cette question 
de la plus haute importance. 

Les changements climatiques figurent parmi les 
plus grands defis de notre epoque et leurs effets nefastes 
portent atteinte a la capacite de tous les pays a parve- 
nir au developpement durable. Leurs effets sont reels et 
soudains et touchent de maniere disproportionnee les 
groupes vulnerables. Leur caractere mondial exige une 
cooperation internationale maximale. La Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements clima¬ 
tiques est la principale instance intergouvernementale 
qui possede les competences necessaires pour negocier 
une reponse mondiale aux changements climatiques. 
Les debats du Conseil de securite sur cette question 
completent les efforts deployes a l’echelle mondiale 
pour mieux comprendre les liens entre les changements 
climatiques et la paix et la securite internationales, 
mais aussi pour mobiliser les capacites des organes des 
Nations Unies conformement a leurs mandats respectifs. 

L’augmentation de la temperature mondiale, la 
desertification et les secheresses, l’elevation du niveau 
de la mer et les catastrophes naturelles entrainent la des¬ 
truction d’hahitations et d’infrastructures, la perte de 
recoltes, l’insecurite alimentaire, le chomage et une exa¬ 
cerbation des inegalites. Les effets sur l’environnement, 
l’economie et la societe peuvent du jour au lendemain 
reduire a neant les avantages du developpement ohtenus 
au prix d’efforts considerables. Les consequences huma- 
nitaires sont catastrophiques : perte de millions de vies 
humaines, deplacements de populations, separation des 
families, vulnerability face a l’exploitation et a la mar¬ 
ginalisation. II est alarmant de constater que les gens 
doivent parcourir quotidiennement de longues distances 
a la recherche d’eau et de nourriture, au detriment de 
leur education et de leur possibility de travailler, et que 
les jeunes courent le risque d’etre recrutes par l’extre- 
misme violent. 

Les conflits provoques par les changements cli¬ 
matiques, du fait de leur nombre, de leur intensity et de 
leur duree croissants, exigent des approches urgentes 
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et novatrices. A cet egard, 135,7 millions de personnes 
ont eu besoin d’une aide humanitaire en 2017, avec des 
besoins de financement s’elevant a 23,5 milliards de 
dollars. Sur cette toile de fond, l’Equateur promeut les 
principes d’equite et de responsabilites communes mais 
differenciees, ainsi que le droit au developpement. Nous 
appelons a une augmentation de ressources financieres 
adequates, previsibles et durables, ainsi qu’au transfert 
de technologie, en faveur des pays en developpement. 

II est necessaire de promouvoir des approches 
preventives pour faire face aux risques de catastrophe 
d’une maniere globale, avec des politiques axees sur les 
populations, multirisques, multisectorielles, inclusives 
et accessibles. Cela est reconnu dans le Cadre de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe 2015-2030, 
car les pays en developpement sujets aux catastrophes 
exigent une attention particuliere en raison de leur plus 
grande vulnerabilite et de leur niveau de risque ac- 
cru, qui depassent souvent leur capacite de reaction et 
de relevement. 

II ne saurait y avoir de developpement durable 
sans paix et sans securite, et inversement, sans develop¬ 
pement durable, la paix et la securite sont menaces. Nous 
esperons que ce debat favorisera la volonte politique et 
la mobilisation de ressources dans les instances compe- 
tentes pour faire face aux changements climatiques. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) (parle en anglais ) : Je felicite 
la Republique dominicaine de son accession au Conseil 
de securite, ainsi que de sa presidence du Conseil pour 
le mois de janvier. Je tiens egalement a feliciter les 
quatre autres membres non permanents nouvellement 
elus du Conseil de securite, a savoir l’Afrique du Sud, 
FAllemagne, la Belgique et l’Indonesie, et, d’emblee, a 
leur exprimer notre appui dans l’accomplissement de la 
noble tache qui les attend. 

Je n’oublie pas non plus de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance sur un sujet aussi important et d’avoir fait distri- 
buer la note de cadrage qui a guide ce debat (S/2019/1, 
annexe). Je saisis egalement cette occasion pour remer¬ 
cier toutes les personnes qui ont fait des exposes ce ma¬ 
tin de leurs interventions eclairantes sur le lien entre les 
changements climatiques et les conflits, ainsi que sur 
l’insecurite qui en decoule. 

Le Kenya attache une grande importance a la 
gestion efficace des catastrophes liees au climat, qui 


demeurent une menace majeure pour le developpement 
durable. Les exposes presentes et les experiences par- 
tagees sur les changements climatiques par les interve- 
nants et les differents orateurs aujourd’hui soulignent le 
fait que beaucoup de nos pays restent vulnerables face 
aux secheresses, aux ouragans, aux tsunamis, aux inon- 
dations et aux temperatures extremes, parmi d’autres 
risques existentiels. Ces menaces ont souvent aneanti 
les investissements, detruit les moyens de subsistance, 
engendre des conflits et propage la pauvrete. 

La ou la pauvrete est elevee et les capacites 
d’adaptation insuffisantes, la vulnerabilite est conside¬ 
rable, meme face a des conditions climatiques modere- 
ment extremes et a d’autres chocs climatiques. Dans la 
plupart des cas, ce sont les femmes, les enfants et les 
personnes handicapees qui sont les plus exposes. Les 
cas de phenomenes meteorologiques extremes lies au 
climat, tels que les secheresses et les inondations, sont 
devenus monnaie courante dans de nombreuses regions 
d’Afrique et constituent une menace majeure pour le de¬ 
veloppement durable, ainsi que pour la paix et la secu¬ 
rite. Par exemple, dans la Corne de l’Afrique, les seche¬ 
resses persistantes causent souvent l’insecurite alimen- 
taire ainsi que des conflits lies a l’eau et aux paturages, 
sans parler de l’instabilite economique generale. 

Ma delegation estime que, grace a une coopera¬ 
tion et une collaboration mondiales accrues, nous pou- 
vons nous adapter aux catastrophes liees au climat qui 
continuent de menacer la paix et la securite interna¬ 
tionales, et ameliorer notre resistance face a ces catas¬ 
trophes. II se peut que nous ne soyons pas en mesure de 
modifier le moment, le lieu, la frequence ou l’ampleur 
des catastrophes liees au climat, mais nous pouvons au 
moins nous y preparer, planifier et minimiser leurs ef- 
fets lorsqu’elles se produisent. 

De nombreux cadres internationaux lies au climat, 
tels que le Cadre de Sendai pour la reduction des risques 
de catastrophe 2015-2030 et la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, partent 
du principe que, grace a nos efforts collectifs, nous pou¬ 
vons lutter efficacement contre les catastrophes et de- 
velopper la resilience, en particulier parmi les groupes 
les plus vulnerables au sein de nos societes. Toutefois, 
le principal defi reste la mobilisation des moyens de 
mise en oeuvre, en particulier au niveau local. A cela 
s’ajoute le fait que l’insuffisance des financements et le 
manque de technologies appropriees et d’autres capaci¬ 
tes dans les pays en developpement rend tres difficile 
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l’integration uniforme des directives internationales en 
droit interne. 

Si nous voulons que nos efforts soient couronnes 
de succes, nous devons combler les lacunes dans la mise 
en oeuvre en investissant davantage et en renforgant les 
institutions nationales competentes chargees de la pre¬ 
paration aux catastrophes et de leur gestion. Le Kenya 
a actualise sa politique nationale de gestion des risques 
de catastrophe en 2018, apres avoir compare les meil- 
leures pratiques en la matiere. Cette politique definit 
des strategies visant a garantir que le Gouvernement 
s’engage a renforcer la recherche sur les catastrophes et 
a formuler des strategies de reduction des risques. Cette 
politique repose notamment sur un systeme efficace 
d’alerte rapide, d’information et de prevision, l’integra¬ 
tion de la gestion des catastrophes dans la planification 
du developpement et un cadre institutionnel solide, en 
particulier au niveau local, pour coordonner les diffe- 
rents acteurs. 

Nous estimons que nous devons renouveler notre 
engagement au niveau mondial et revitaliser la coopera¬ 
tion et les partenariats internationaux pour la reduction 
des catastrophes et des risques, en particulier dans les 
domaines clefs de la collecte d’informations relatives au 
climat, de l’alerte rapide, de la recherche et du develop¬ 
pement. La mobilisation de ressources financieres suf- 
fisantes et previsibles, le transfert de technologies et le 
renforcement des capacites permettront egalement aux 
gouvernements et aux organisations regionales de reagir 
plus efficacement aux effets negatifs des changements 
climatiques et d’eviter de nombreux conflits et les me¬ 
naces qui en decoulent pour la securite. 

Pour terminer, je reaffirme l’appui du Kenya 
aux efforts multilateraux visant a gerer les effets des 
catastrophes liees au climat sur la paix et la securi¬ 
te internationales. 

Nous nous felicitons done que le Secretaire gene¬ 
ral ait donne la priorite a Faction en faveur du climat et 
qu’il appelle a plus d’ambition dans ce domaine. Nous 
attendons avec interet le sommet sur le climat qui doit 
se tenir en septembre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines. 

M me Miguel (Saint-Vincent-et les Grenadines) 
(parle en anglais ) : Saint-Vincent-et les Grenadines 
felicite la Republique dominicaine, membre de notre 


famille des Caraibes, d’avoir souleve cet important de¬ 
bat au Conseil de securite. 

Nous nous associons a la declaration faite par la 
representante de la Barbade au nom de la Communaute 
des Caraibes et a la declaration que fera la representante 
du Belize, au nom de l’Alliance des petits Etats insulaires. 

Nous reaffirmons que la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques est 
le principal organe charge de la lutte contre les chan¬ 
gements climatiques, tout en reconnaissant que nous 
avons, en la matiere, hesoin d’une approche a plusieurs 
volets. Ces deux idees ne sont pas incompatibles. Le 
besoin urgent de reduire les emissions de carbone a 
l’echelle de l’ensemble de l’economie fait de l’evolution 
du climat une question irrefutablement politique, et ses 
effets en font une question existentielle de la plus haute 
importance, une question qui en remet en cause l’exis- 
tence meme de notre pays. 

Dans ce contexte, nous devons admettre que cer¬ 
tains sont beaucoup plus responsables que d’autres de ces 
agressions sur nos cotes. Aussi ironique que cela puisse 
paraitre, ce sont les moins responsables qui souffrent le 
plus, comme par exemple les petits Etats insulaires en 
developpement et le Sahel. Dans les faits, les principaux 
emetteurs qui negligent de prendre des engagements 
ambitieux en termes d’attenuation et d’y donner suite 
commettent un acte d’hostilite direct contre les petits 
Etats insulaires en developpement, et nous devrions re¬ 
sister a l’imprudence de ces principaux emetteurs dont 
les agissements vont contre nos interets. Nous etablis- 
sons un lien de causalite direct entre cette abdication et 
la mort et la destruction futures qui menacent les Etats 
insulaires du fait de phenomenes meteorologiques de 
plus en plus frequents et intenses. 

La menace climatique est unique, sans precedent 
et urgente. C’est pourquoi il est souvent difficile d’y 
faire face. Mais ce n’est pas une raison pour la balayer 
sous le tapis. Le fait que les changements climatiques 
sont devenus la menace existentielle de notre epoque 
n’a pas fait disparaitre le danger persistant des conflits 
armes a travers le monde. Les souffrances humaines en 
Syrie, au Yemen et au Myanmar exigent une attention et 
une action renforcees de la part de la communaute Inter¬ 
nationale. De meme, les menaces potentielles a la paix 
et a la securite internationales posees par les tensions 
dans la peninsule coreenne, entre les Etats du Golfe et 
dans l’Etat de Palestine requierent a titre prioritaire une 
diplomatic tenace. De plus, les injustices historiques 
commises a l’encontre de l’Afrique doivent etre reparees 
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alors que nous abordons les questions multiples et com¬ 
plexes relatives a la paix et a la securite sur le continent. 
Toutefois, nous devons veiller a ne pas presenter un faux 
choix parmi ces questions. Nous devons nous occuper 
de tous ces problemes, aussi contraignante que soit la 
question de la securite liee au climat. 

Nous elevons notre voix au sein de cet organe 
pour demander aux emetteurs de carbone de reduire 
considerablement leurs emissions afin de mettre un 
terme aux causes des changements climatiques, et nous 
nous faisons l’echo de l’appel lance au Conseil de se¬ 
curite pour qu’il prenne davantage conscience de leurs 
terribles consequences pour la paix et la securite inter¬ 
nationales. Si, dans un premier temps, nous reconnais- 
sons le climat comme une menace pour la securite et 
que nous travaillons ensuite de fa?on solidaire pour en 
proteger tous les peuples, alors nous serons sur la bonne 
voie. Saint-Vincent-et-les Grenadines serait grandement 
honoree d’avoir la possibility d’apporter au Conseil de 
securite une analyse fondee sur des principes et des so¬ 
lutions aux problemes qui se posent dans ce domaine, et 
de jeter des ponts a cette fin. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Flynn (Irlande) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Republique domini- 
caine d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur cette 
question importante et urgente, et vous adresser les feli¬ 
citations de l’lrlande, Monsieur le President, a l’occa- 
sion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Les voix des petits Etats insulaires en deve- 
loppement (PEID) doivent etre entendues et prises en 
compte dans cette salle. 

Les changements climatiques sont une realite. 
Leur impact est mondial et notre securite est menacee. 
II faut cesser de nier les changements climatiques. II faut 
egalement cesser de nier le lien qui existe entre les chan¬ 
gements climatiques et le mandat du Conseil. 

II est parfaitement clair que la communaute Inter¬ 
nationale a du mal a relever de maniere coherente le defi 
climatique. Si le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur les change¬ 
ments climatiques sont des mesures importantes, la rea¬ 
lite est que les catastrophes liees au climat constituent 
une menace majeure et continueront de se produire, et le 
Conseil de securite doit reagir face a leurs effets. Nous 
savons que les fragilites existantes sont exacerbees par 
les catastrophes liees au climat, qui peuvent eroder la 


securite alimentaire et hydrique, accroitre les inegalites 
entre les sexes et nuire aux moyens de subsistance. Un 
nombre de plus en plus important de travaux ont montre 
l’existence de liens entre les changements climatiques, 
les conflits et les deplacements de populations. En resu¬ 
me, les changements climatiques sont un multiplicateur 
de menace. 

Bien que l’impact des catastrophes climatiques 
sur la paix et la securite internationales varie selon 
les regions et les Etats, une reponse globale est le seul 
moyen de faire face a cette menace. Nous pensons que 
les preoccupations relatives au climat et a la securite de- 
vraient etre examinees dans toutes les situations propres 
a chaque pays inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous voulons que les operations de l’ONU dans 
l’ensemble du processus de paix et de developpement 
evaluent les risques lies aux changements climatiques. 

Nous devons nous employer a identifier les meil- 
leures pratiques face a la menace que le climat fait pe- 
ser sur la securite. Les facteurs de succes peuvent etre 
reproduits, et nous devons examiner les moyens de le 
faire, par exemple en trouvant des outils pour passer du 
debat sur les risques lies aux changements climatiques 
a Taction. II s’agit notamment de travailler de maniere 
plus systematique avec les organes regionaux et sous- 
regionaux pour nous aider a mieux comprendre les 
defis auxquels nous sommes confrontes et la fa?on de 
les aborder. 

La communaute internationale devrait egale¬ 
ment produire des analyses fondees sur des donnees 
probantes sur lesquelles s’appuyer, afin de mieux com¬ 
prendre les liens entre climat et securite. II convient 
egalement d’ecouter les temoignages des personnes les 
plus touchees, si nous voulons comprendre la complexi¬ 
ty des liens, comment ils varient d’un contexte a l’autre 
et comment attenuer les risques. II faut adopter une de¬ 
marche de lutte contre les changements climatiques fon¬ 
dee sur les droits de l’homme et mettre en place une re¬ 
ponse internationale. La voix des petits Etats insulaires 
en developpement vulnerables doit etre entendue dans 
cette salle, et nous sommes en faveur de l’examen d’une 
meilleure representation des PEID autour de cette table. 

II est egalement important de reconnaitre que les 
femmes sont une ressource qui peut apporter des chan¬ 
gements transformateurs. Ce sont les femmes qui sont 
le plus directement touchees par les changements clima¬ 
tiques, mais elles sont aussi les mieux placees pour trou- 
ver des solutions et les mettre en oeuvre. Aujourd’hui, 
nous avons egalement entendu parler avec eloquence du 
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role des jeunes. Ecoutons davantage ceux qui sont rare- 
ment invites a cette table. 

Enfin, et c’est important, la nomination d’un re- 
presentant special du Secretaire general pour le climat 
et la securite est une autre mesure concrete que nous 
pouvons prendre pour faire avancer nos travaux dans ce 
domaine. L’avenir de notre planete et notre avenir a tous 
dependent de notre capacite a faire face a la realite et au 
multiplicateur de menace que nous voyons chaque jour 
dans les changements climatiques. Notre paix, notre 
egalite et notre developpement en dependent. Mais nous 
n’aurons ni paix ni securite si nous ne nous attaquons 
pas aux consequences des catastrophes liees au climat 
dans notre monde. 

Vous pouvez compter sur l’lrlande, Monsieur 
le President, en tant que futur membre non perma¬ 
nent du Conseil de securite pour la periode 2021-2022, 
pour travailler d’arrache-pied et etre ambitieuse dans 
ce domaine. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Republique dominicaine d’avoir 
convoque et de presider cet important debat du Conseil 
de securite sur le theme « Remedier aux effets des catas¬ 
trophes climatiques sur la paix et la securite internatio¬ 
nales ». Nous apprecions et saluons la presence ce matin 
du Ministre des relations exterieures de la Republique 
dominicaine, M. Miguel Vargas Maldonado, au cours de 
ce debat. Nous apprecions egalement les exposes qui ont 
ete faits par l’Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, M. Achim Steiner, la 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a la 
consolidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, et les 
scientifiques M. Pavel Rabat et M me Lindsay Getschel. 

Ce debat ne pouvait pas etre plus opportun, car il 
intervient a un moment ou la communaute internationale, 
reunie a Katowice le 16 decembre dernier, est convenue, 
lors de la vingt-quatrieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, du programme de travail de 
l’Accord de Paris, dans lequel elle a etabli les regies et di¬ 
rectives pour la mise en oeuvre dudit Accord. Cependant, 
le rapport de novembre 2018 du Groupe d’experts inter- 
gouvernemental sur 1’evolution du climat nous presente 
de nouveaux defis et nous avertit que la realisation de 
l’objectif de limiter le rechauffement climatique a 1,5°C 
au-dessus des niveaux preindustriels necessitera une 


reduction drastique des emissions de gaz a effet de serre 
au niveau mondial, ainsi que des politiques d’adaptation 
ambitieuses et d’une portee etendue. 

L’environnement change plus vite que nos efforts 
pour le comprendre et le proteger. Les signaux d’alarme 
continuent de retentir et il n’y a plus a hesiter. La me¬ 
nace des changements climatiques definira les contours 
de ce siecle et de ceux a venir, et exige un profond effort 
multilateral. Il s’agit une menace grave, urgente et gra- 
duelle que nous ne pouvons plus ignorer ni relativiser. 

Nous devons travailler ensemble pour mieux 
comprendre les repercussions des catastrophes natu- 
relles liees aux changements climatiques sur la securite 
et elaborer des strategies devaluation et d’attenuation 
des risques de ces catastrophes. Il est done essentiel de 
renforcer les capacites d’analyse au sein du systeme des 
Nations Unies afin de permettre une evaluation rapide 
des menaces que les changements climatiques peuvent 
faire peser sur la securite internationale, de fournir au 
Conseil de securite des informations utiles sur ces me¬ 
naces et d’aider les Etats a elaborer et mettre en oeuvre 
des plans d’action pour y faire face. 

A cet egard, notre pays, par l’intermediaire de 
l’Agence chilienne de cooperation internationale pour 
le developpement, a mis en place des mecanismes de 
cooperation novateurs pour developper les capacites 
liees a la reduction des risques de catastrophe au niveau 
regional. Nous soulignons les realisations du projet 
Kizuna en partenariat avec le Gouvernement japonais, 
qui vise a former des milliers de professionnels d’Ame- 
rique du Sud et des Carai'bes a la gestion des urgences et 
des catastrophes. 

Nous saluons l’initiative du Secretaire general 
Antonio Guterres d’accueillir le sommet sur le climat 
de 2019, qui aura lieu le 23 septembre. A cet egard, nous 
tenons a exprimer, au nom du Gouvernement chilien, 
notre volonte ferme et resolue de collaborer a ces efforts 
mondiaux qui visent a lutter contre les effets devasta- 
teurs des changements climatiques. C’est pourquoi mon 
pays accueillera et presidera la vingt-cinquieme session 
de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP25) 
en janvier 2020, ce qui nous remplit de fierte, bien sur, 
mais represente en meme temps un enorme defi pour 
notre pays, et nous encourage a travailler dur pour que 
cet evenement important qui rassemble la communaute 
internationale soit un succes. Nous assumons ce role sur 
la base de l’engagement du Chili en faveur du multila- 
teralisme, et en particulier de la conviction que la lutte 
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contre les changements climatiques est une tache collec¬ 
tive qui doit etre realisee avec la cooperation de tous les 
membres de la communaute. 

Pour conclure, nous sommes fermement convain- 
cus que la COP25 devrait marquer une etape importante 
dans l’action en faveur du climat, et il est primordial 
que les pays saisissent cette occasion pour annoncer des 
mesures concretes pour rehausser les ambitions dans la 
reponse mondiale aux changements climatiques. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Nauru. 

M me Moses (Nauru) (parle en anglais ): J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom des Etats membres du 
Forum des lies du Pacifique represents a l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je voudrais commencer par remercier et felici- 
ter la Republique dominicaine, petit Etat insulaire en 
developpement elle aussi, pour le leadership tout a fait 
louable dont elle a fait preuve en inscrivant la ques¬ 
tion des changements climatiques a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. II y a 10 ans, peu de pays voulaient 
discuter des repercussions des changements climatiques 
sur la securite, mais il est desormais impossible d’igno- 
rer que ce defi autrefois gerable est devenu une crise qui 
est en train de changer le monde. 

Les dirigeants du Forum des lies du Pacifique se 
sont reunis a Nauru en 2018 sur le theme « Construire un 
Pacifique fort : nos peuples, nos lies, notre volonte » et 
ont adopt la Declaration de Boe sur la securite regionale 
en septembre. La region du Pacifique sait qu’elle est plus 
forte lorsqu’elle travaille de concert et elle a fait preuve 
de leadership collectif pour faire face aux consequences 
des catastrophes liees aux changements climatiques. La 
Declaration reaffirme que les changements climatiques 
demeurent la menace la plus grave pour les moyens de 
suhsistance, la securite et le bien-etre des peuples du 
Pacifique. Elle consacre egalement une notion elargie 
de la securite, a savoir que les changements climatiques 
posent de multiples defis a la securite humaine, a l’aide 
humanitaire et a la securite de l’environnement. 

Nous constatons deja les effets dangereux de ce 
phenomene sur nos pays et nos communautes, les plus 
vulnerables d’entre nous payant le plus lourd tribut. 
Selon les scientifiques, les changements climatiques ont 
contribue a de nombreux phenomenes meteorologiques 
extremes qui ont recemment devaste des communautes 
partout dans le monde. En depit de l’Accord de Paris, les 
changements climatiques ne vont pas disparaitre. Il n’y 


aura pas de retour a un climat normal de notre vivant. 
De fait, la situation continuera de se deteriorer, meme 
si nous parvenons a atteindre notre objectif de limiter 
la hausse des temperatures a 1,5 °C. Du point de vue 
de nos dirigeants, les institutions necessaires pour faire 
face aux effets des changements climatiques sur la secu¬ 
rite ne sont pas en place, et ce en partie parce que nous 
savons tres peu de choses sur la fa?on dont nos systemes 
vont reagir a la multiplication des impacts climatiques. 

Au niveau de l’Organisation des Nations Unies, 
nous devons reconnaitre que ce type de probleme ne 
peut etre resolu individuellement par les pays. Par la 
Declaration de Boe, les Etats du Pacifique se sont enga¬ 
ges a travailler ensemble sur des actions coordonnees 
qui renforcent la resilience aux risques pour la securite 
poses par les changements climatiques. Pour le meil- 
leur ou pour le pire, nos destins sont desormais lies par 
un systeme mondial qui laisse souvent les plus pauvres 
dans une situation tres precaire. Notre reponse natio¬ 
nal est importante, mais un probleme de cette ampleur 
exige une cooperation regionale et internationale beau- 
coup plus grande que celle qui existe aujourd’hui. Il 
exige egalement que l’Organisation des Nations Unies 
travaille plus efficacement avec les institutions qui ont 
des mandats connexes. 

Je voudrais m’arreter un instant sur la production 
et la distribution de denrees alimentaires, car nous avons 
des experiences recentes sur lesquelles nous pouvons 
nous appuyer. La crise alimentaire de 2007 et 2008 a 
provoque des troubles sociaux dans des pays un peu par- 
tout dans le monde et pousse certains a declarer l’etat 
d’urgence. Nos chaines d’approvisionnement interna¬ 
tionales sont souvent considerees comme une merveille 
du capitalisme moderne. Toutefois, pendant la crise ali¬ 
mentaire, elles n’ont pas ete en mesure de fournir de la 
nourriture a ceux qui en avaient besoin a un prix abor- 
dable. De nombreuses variables ont contribue a la crise 
alimentaire, parmi lesquelles des facteurs climatiques 
dans les principals regions vivrieres du monde. Les 
scientifiques tablent sur une baisse spectaculaire des 
rendements agricoles dans un monde plus chaud, et ce 
n’est done qu’une question de temps avant que la pro- 
chaine crise alimentaire ne frappe. 

Le systeme alimentaire n’est pas le seul a etre 
vulnerable aux changements climatiques. Les marches 
de l’approvisionnement en eau, du transport interna¬ 
tional, de la production industrielle, de la finance et de 
l’assurance sont des systemes humains complexes, inter¬ 
connects, de portee mondiale et souvent tres fragiles. 
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Une defaillance d’un de ces systemes humains pourrait 
etre plus dangereuse encore que Fimpact climatique qui 
la provoque. 

Selon nous, la nomination d’un representant spe¬ 
cial sur le climat et la securite sera une etape cruciale 
pour se preparer aux repercussions des changements cli- 
matiques sur la securite. Je signale que cette proposition 
n’est pas nouvelle; les petits Etats insulaires en develop- 
pement du Pacifique Font suggeree pour la premiere fois 
en 2011. Ce representant special du Secretaire general 
aurait les fonctions suivantes : tenir le Secretaire gene¬ 
ral et le Conseil de securite bien informes des nouveaux 
risques climatiques qui menacent la paix et la securite 
internationales; faciliter une plus grande cooperation 
regionale et transfrontiere sur les questions susceptibles 
d’etre affectees par les changements climatiques; sur- 
veiller les points de basculement potentiels au niveau 
du lien entre climat et securite; prendre des initiatives 
de diplomatic preventive, selon qu’il conviendra; et 
agir a l’appui des situations d’apres-conflit lorsque les 
changements climatiques sont un facteur de risque sus¬ 
ceptible de porter atteinte a la stability. Le representant 
special serait egalement bien place pour coordonner les 
efforts des organes competents des Nations Unies dans 
ce domaine, notamment le Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, le Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des catastrophes, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture. 

Ayons le courage d’affronter la realite de la si¬ 
tuation actuelle, meme si cela est difficile sur le plan 
politique. Les changements climatiques constitueront le 
plus grand defi du siecle en matiere de securite. Notre 
tache ne se limitera pas a la gestion de quelques zones 
sensibles, il nous faudra souvent repenser entierement la 
maniere dont nous cooperons dans un monde de plus en 
plus integre et dangereux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) (parle en an¬ 
glais) : Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
dominicaine d’avoir organise ce debat, qui vient a point 
nomine et porte sur une question d’une extreme impor¬ 
tance. Ce debat public nous offre une occasion excep- 
tionnelle de mettre en lumiere non seulement la question 
des catastrophes liees au climat dans toute son urgence 
et sa complexity, mais aussi la fa?on la plus efficace 


de traiter cette question sur le plan institutionnel sous 
l’egide des Nations Unies. 

Le Bresil est particulierement preoccupe par la 
situation difficile dans laquelle se trouvent les pays tou¬ 
ches par les catastrophes liees au climat, en particulier 
les personnes vivant dans des zones sujettes aux catas¬ 
trophes, sans cesse confrontees a la tache herculeenne 
consistant a repartir de zero a la fin de chaque saison 
cyclonique ou lorsque la terre cesse enfin de trembler. 
Le Bresil est conscient des difficultes particulieres aux- 
quelles sont confrontes les petits Etats insulaires en 
developpement pour faire face aux consequences des 
tremblements de terre, des inondations, des coulees de 
houe et autres catastrophes liees au climat, sur la secu¬ 
rite et le bien-etre de leur population ainsi que sur les 
infrastructures essentielles du pays. La coordination 
de l’aide humanitaire multilaterale a la suite de catas¬ 
trophes naturelles est determinante pour ameliorer la 
situation sur le terrain, qu’il s’agisse de sauver des vies, 
de fournir une aide immediate a ceux qui en ont hesoin 
ou, a un stade ulterieur, d’accompagner le pays sinistra 
dans ses efforts de reconstruction. 

Le Bresil a une longue histoire de solidarity avec 
les pays frappes par des catastrophes naturelles, il ne 
pouvait done agir autrement. Pour ne citer qu’un exemple 
parmi tant d’autres, a la suite du tremblement de terre 
devastateur qui a frappe Haiti il y a un peu plus de huit 
ans, les Casques bleus bresiliens, deployes dans le cadre 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, ont pu agir comme premiers intervenants et dis- 
tribuer de l’eau potable, de la nourriture et des medica¬ 
ments essentiels aux couches les plus vulnerables de la 
population. Hote de la Conference des Nations Unies sur 
l’environnement et le developpement a Rio en 1992 et 
de sa conference de suivi, Rio+20, le Bresil est fier de 
ses antecedents en matiere de developpement durable 
et de changement climatique, tant sur le plan national 
qu’international. 

Nous estimons que les questions environnemen- 
tales ne relevent pas directement du Conseil de secu¬ 
rite, principal organe charge du maintien de la paix et 
de la securite internationales par la Charte des Nations 
Unies. Lier les questions de securite a l’ordre du jour 
environnemental risque de laisser penser a tort que tout 
probleme d’ordre environnemental, ou catastrophe natu- 
relle, entrainera automatiquement des troubles sociaux, 
des conflits armes et representera, a terme, une menace 
pour la paix et la securite internationales. Il n’existe 
pas de lien direct de cause a effet entre une catastrophe 
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naturelle et le declenchement d’un conflit, dont les 
causes, la plupart du temps, sont multiples et varient 
selon les cas. 

Cela ne signifie pas que le Conseil de securite 
doive s’abstenir de prendre en consideration les facteurs 
climatiques lorsqu’une situation concrete et specifique 
represente un danger pour la paix et la securite inter¬ 
nationales. Si, d’une part, les catastrophes naturelles 
peuvent avoir des consequences sur l’environnement en 
matiere de securite, il est vrai aussi que, d’autre part, 
les conflits armes peuvent representer un danger pour 
l’environnement. La participation de l’ensemble de la 
communaute des nations, et pas seulement de quelques 
membres choisis, est essentielle pour mettre au point 
la formule juridique et les mecanismes institutionnels 
necessaires pour la mise en place des strategies de ges- 
tion des risques et des efforts de coordination neces¬ 
saires pour aider les Etats Membres, les gouvernements 
et leurs populations a attenuer les effets des catastrophes 
naturelles. Nous ne devons epargner aucun effort pour 
que nos pays puissent se doter du cadre juridique et du 
dispositif institutionnel necessaires pour faire face aux 
catastrophes naturelles. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Trinite-et-Tobago. 

M me Beckles (Trinite-et-Tobago) {parle en an¬ 
glais) : Tout d’abord, la Trinite-et-Tobago s’associe a la 
declaration prononcee par le representant de la Barbade, 
au nom de la Communaute des Caraibes, et a la decla¬ 
ration que prononcera le representant du Belize, au nom 
de TAlliance des petits Etats insulaires. 

Je tiens egalement a feliciter la Republique domi- 
nicaine pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite et saluer votre initiative, Monsieur le President, 
de saisir le Conseil de cette question importante et ur- 
gente. En tant que petits Etats insulaires en developpe- 
ment, la Trinite-et-Tobago et la Republique dominicaine 
sont en premiere ligne dans ce combat urgent, et la tenue 
de ce debat public montre que la communaute Interna¬ 
tionale doit prendre des engagements ambitieux et, 
surtout, prendre des mesures pour remedier aux effets 
des changements climatiques, en demontrant en parti¬ 
cular le lien entre ce phenomene et la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

Ces dernieres annees, la Trinite-et-Tobago a 
connu des periodes de secheresse tres dures, des preci¬ 
pitations record, des inondations et une erosion cotiere 


a un rythme alarmant. Cette situation n’est pas propre 
a mon pays, elle est la realite a laquelle sont actuelle- 
ment confrontes de nombreux petits Etats insulaires en 
developpement. Lors de la vingt-quatrieme session de 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, tenue a 
Katowice, en Pologne, le Secretaire general a declare que 
la communaute internationale etait profondement preoc- 
cupee par les changements climatiques. Selon le rapport 
special du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
1’evolution du climat sur les consequences d’un rechauf- 
fement planetaire superieur a 1,5 °C (Global Warming 
of 7.5°C), les effets des changements climatiques dus a 
l’activite humaine sont pires que les previsions initiales 
et, par consequent, augmentent les risques pour la san- 
te, les moyens de subsistance, la securite humaine et la 
croissance economique. 

Toutefois, ces risques lies aux changements cli¬ 
matiques ne se produisent pas en vase clos. A ce stade 
critique, les effets des changements climatiques sur les 
plans economique, environnemental et social peuvent 
accroitre les vulnerability de nombreux pays, dont 
le mien. En tant que multiplicateur de la menace, les 
changements climatiques accentuent la pression sur les 
ressources limitees, generent des contraintes sociales et 
economiques et freinent la capacite d’adaptation de nos 
fragiles ecosystemes, ce qui peut entrainer une penurie, 
des deplacements de population et des conflits. 

II est done indeniable que les causes et les conse¬ 
quences complexes et interdependantes des changements 
climatiques sur les populations et la planete exigent 
une demarche globale et integree sollicitant tous les 
mecanismes et organismes competents du systeme des 
Nations Unies, y compris le Conseil de securite. A cet 
egard, la Trinite-et-Tobago se felicite que le Conseil de 
securite ait reconnu les effets nefastes des changements 
climatiques dans plusieurs contextes specifiques - bas- 
sin du lac Tchad, Afrique de l’Ouest, Sahel et Somalie 
- tout en soulignant egalement la necessity d’ameliorer 
revaluation des risques lies au climat pour prevoir de 
maniere plus efficace de possibles conflits. 

II n’en demeure pas moins qu’il est necessaire 
d’avoir une meilleure comprehension des menaces a la 
securite liees aux changements climatiques et les inci¬ 
dences des catastrophes liees au climat sur la securite 
afin de mieux informer le Conseil de securite de ces 
menaces, en particulier dans les regions les plus vul- 
nerables, notamment les petits Etats insulaires en de¬ 
veloppement. En nous appuyant sur les connaissances 


19-02011 


71/95 



S/PV.8451 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


25/01/2019 


institutionnelles des mecanismes de paix et de securite 
du Conseil et du systeme dans son ensemble, il est pos¬ 
sible de creer des synergies entre les Etats et le systeme 
des Nations Unies pour renforcer efficacement la resi¬ 
lience en prenant rapidement des mesures visant a etu- 
dier les menaces a la paix liees aux changements clima- 
tiques et a les attenuer. 

Enfin, et c’est sans doute le plus important, il 
convient de determiner le role a long terme du Conseil 
de securite et son engagement sur cette question. Ma de¬ 
legation reconnait pleinement que la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques et 
l’Accord de Paris constituent les principales instances 
de coordination de la reponse mondiale aux change¬ 
ments climatiques, mais la Trinite-et-Tobago estime 
qu’une meilleure comprehension des risques pour la 
securite lies au climat et des moyens d’y faire face, au 
Conseil de securite, ne devrait pas et ne doit pas faire 
double emploi avec les responsabilites de l’Assemblee 
generate et des autres organes de l’ONU. Cela doit per- 
mettre au contraire de renforcer la reponse coordonnee 
de l’ONU et de ses entries afin qu’elles puissent remplir 
plus efficacement leurs mandats respectifs. 

La Trinite-et-Tobago tient, pour terminer, a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise cet im¬ 
portant debat, qui permet de porter une attention accrue 
aux effets des changements climatiques sur la securite. 
Pour mon pays, qui est en premiere ligne dans la lutte 
contre cette menace existentielle, le moment est venu de 
prendre des mesures ambitieuses et serieuses pour faire 
face aux risques de catastrophe lies aux changements 
climatiques, pour la paix et la securite internationales. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais ) : Le 
Viet Nam se felicite vivement de l’initiative prise par 
la Republique dominicaine de tenir ce debat public sur 
cette question tres importante. Nous remercions egale- 
ment les orateurs precedents pour leurs interventions 
riches en informations. 

Le climat change plus vite que nous ne l’avions 
prevu, plus vite que nous ne pouvons nous deplacer et 
plus vite que nous ne pouvons nous adapter. La fre¬ 
quence et l’intensite des catastrophes liees au climat et 
aux phenomenes meteorologiques extremes, ainsi que la 
gravite de leurs consequences, augmentent chaque an- 
nee. Des tempetes tropicales devastatrices, de fortes pre¬ 
cipitations, des inondations et des secheresses causent 


des souffrances indicibles a des centaines de millions 
de personnes. 

En consequence, les deplacements et la migration 
des personnes et Tinsecurite alimentaire et hydrique 
constituent des risques potentiels pour la securite et 
ont ete parfois a l’origine de reels conflits. Le risque 
le plus menagant lie aux changements climatiques est 
l’elevation du niveau de la mer. Des etudes montrent 
que, dans le scenario le plus optimiste, d’ici 2050, sans 
une action concrete de la communaute internationale en 
matiere de climat et de developpement, des centaines de 
pays et de territoires seront touches. La survie meme des 
petits Etats insulaires est menacee. L’incidence directe 
des changements climatiques sur la paix et la securite 
internationales est devenue plus evidente. La menace est 
deja la. La fagon dont nous y repondrons determinera 
notre avenir. 

Au cours des 20 dernieres annees, le Viet Nam a 
ete l’un des 10 pays les plus touches par les risques cli¬ 
matiques et, au cours des quatre dernieres annees, nous 
avons ete parmi les six pays les plus touches. Je ne men- 
tionnerai qu’un seul aspect : l’elevation du niveau de la 
mer. Une etude montre que si le niveau de la mer s’eleve 
d’environ un metre d’ici a 2100, pres de 40 % du delta du 
Mekong sera sous les eaux. La salinisation des sols par 
l’eau de mer est deja en augmentation dans une grande 
partie du delta. Non seulement ce phenomene aura des 
consequences negatives sur les moyens de subsistance 
de pres de 20 millions de personnes dans cette region du 
Viet Nam, mais il aura egalement une incidence sur la 
securite alimentaire au-dela de ses frontieres, car nous 
sommes l’un des trois principaux exportateurs de riz et 
le delta du Mekong represente 90% de nos exportations 
de riz. 

Le Viet Nam est favorable a une demarche glo- 
bale pour lutter contre les changements climatiques, y 
compris leurs incidences sur la securite. Nous sommes 
encourages de constater que ces dernieres annees, le 
Conseil de securite a de plus en plus reconnu l’impor- 
tance de cette question et lui consacre toute son atten¬ 
tion. Nous tenons a souligner le role important joue par 
le systeme des Nations Unies, notamment le Conseil de 
securite, et de nomhreuses organisations regionales. Ce 
role est essentiel pour veiller a ce que la dimension secu- 
ritaire soit prise en compte dans leurs travaux et leur 
cooperation en appui aux efforts deployes aux niveaux 
regional et national. En Asie du Sud-Est, dans l’esprit 
de la Declaration de lAssociation des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), intitulee « One ASEAN, One 
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Response : ASEAN Responding to Disasters as One in 
the Region and Outside the Region» (L’unite d’action 
de l’ASEAN face aux catastrophes dans la region et en 
dehors de celle-ci), le Centre de coordination de l’aide 
humanitaire de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est pour la gestion des catastrophes est charge de 
faciliter la cooperation et la coordination de la prepara¬ 
tion aux situations d’urgence et la reponse des 10 Etats 
membres de l’ASEAN. Nous appelons les Nations Unies 
et les partenaires internationaux a travailler en etroite 
cooperation avec nous et a nous apporter leur aide. 

Nous encourageons egalement la poursuite des 
echanges d’informations avec les representants et les 
experts, notamment le Groupe d’experts intergouver- 
nemental sur revolution du climat, sur les incidences 
des changements climatiques sur la securite, ainsi qu’un 
partage plus integre des donnees et des competences. 

Nous appuyons la mise en place d’un plan global 
de reaction aux changements climatiques comprenant 
tous les aspects de la question, y compris les incidences 
sur la securite, et prevoyant la participation active de 
tous les organismes au Siege de l’Organisation, aux 
niveaux regional et national, ceuvrant en etroite coope¬ 
ration avec les gouvernements nationaux et les organisa¬ 
tions regionales pour traiter efficacement cette question. 
Nous comptons sur le role moteur du Conseil de securite 
pour poursuivre dans cette voie. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance. 

La frequence, l’ampleur, la rapidite et la gravite 
des catastrophes liees au climat sont une source de vive 
preoccupation. Ces catastrophes se produisent presque 
partout, tant dans les pays developpes que dans les pays 
en developpement. Mais leur incidence sur la vie des 
populations differe grandement. 

Selon l’une des publications les plus recentes du 
Bureau des Nations Unies pour la prevention des catas¬ 
trophes, au cours des 20 dernieres annees, les popu¬ 
lations des pays les plus pauvres etaient sept fois plus 
exposees au risque de mourir et six fois plus exposees 
au risque d’etre blessees que les populations equiva- 
lentes des pays les plus riches par suite de telles catas¬ 
trophes. Cela suffit a demontrer que nos efforts doivent 


se concentrer sur la reduction du nombre de morts et de 
blesses dans les zones touchees par les catastrophes. 

Nous devons egalement nous efforcer de lutter 
par tous les moyens contre les changements climatiques, 
et contribuer ainsi a reduire le nombre de catastrophes 
liees au climat. Cela, hien entendu, doit se faire sur la 
base du principe des responsabilites communes mais 
differenciees des Etats, ainsi que de la disponibilite des 
technologies connexes. 

De meme, nous devrions encourager la mise 
en place d’instruments et d’institutions multilateraux 
connexes. A cet egard, toute tentative visant a porter 
atteinte aux instruments internationaux pertinents, no¬ 
tamment en s’en retirant, doit etre fermement combat- 
tue. Nous soulignons egalement que les pays en develop¬ 
pement, en particulier ceux qui sont les plus vulnerables 
a ce genre de catastrophes, doivent devenir autonomes 
grace au renforcement de leurs capacites. Cela implique 
le partage des meilleures pratiques, l’echange d’expe- 
riences et le transfert inconditionnel et non discrimina- 
toire de ressources financieres, ainsi que de savoir-faire 
et de technologies respectueux du climat. 

Ces pays pourront ainsi non seulement contribuer 
a la lutte contre les changements climatiques, mais aussi 
etre en mesure de sauver davantage de vies en cas de 
catastrophe. Cela permettra en outre de contribuer a la 
mise en oeuvre du developpement durable dans ces pays 
en eliminant les obstacles resultant du changement cli- 
matique. C’est le cas dans notre region frappee par des 
tempetes de sable et de poussiere qui mettent en peril le 
developpement socioeconomique de nos societes. II va 
sans dire que les efforts de renforcement des capacites 
doivent etre completes par la promotion de la coopera¬ 
tion aux niveaux regional et international. 

Si tels sont les objectifs qu’il nous faut atteindre, 
nous devons le faire au sein des instances competentes, 
notamment la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et d’autres organes perti¬ 
nents, mais pas ici au Conseil de securite, qui n’a ni la 
competence juridique ni la capacite technique pour se 
saisir de cette question. Lors des reunions du Conseil 
depuis 2007, il n’y a pas eu de consensus ni entre les 
membres du Conseil ni parmi l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies sur le fait que 
cette question releve de la competence du Conseil. Au 
contraire, elle a ete consideree par de nombreux pays 
comme un exemple de l’empietement du Conseil sur les 
pouvoirs et fonctions d’autres organes de l’ONU. Alors 
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que le Conseil n’a meme pas ete en mesure de regler 
totalement certains conflits graves, il est incompre¬ 
hensible qu’il insiste pour se saisir de questions qui ne 
represented pas une menace averee pour la paix et la 
securite internationales. 

Nous partageons les preoccupations connexes des 
petits Etats insulaires en developpement et insistons sur 
le fait que leurs problemes climatiques ne pourront etre 
regies que par un renforcement des capacites associe a 
une assistance financiere et technique, ce qui depasse 
les competences et les pouvoirs du Conseil. Dans cet 
esprit, nous exhortons le Conseil a s’en tenir a son man¬ 
dat fondamental et a eviter de promettre des solutions 
qu’il ne parviendra en definitive pas a livrer. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Marzooq (Iraq) {parle en arabe) : C’est pour 
moi un honneur que de me joindre a vous, Monsieur le 
President, pour prendre part au present debat public du 
Conseil de securite sur les effets des catastrophes cli¬ 
matiques sur la paix et la securite internationales. Cette 
question vitale est au cceur des preoccupations de la 
communaute internationale, et je felicite la Republique 
dominicaine d’avoir organise ce debat. 

Nous estimons que la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques est 
l’instance de l’ONU la plus indiquee pour examiner ces 
questions. Toutefois, nous sommes preoccupes par les 
menaces que font peser les changements climatiques et 
estimons que, puisqu’il s’agit d’une responsabilite inter¬ 
nationale partagee, nous devons prendre les me sure s 
preventives necessaires pour eviter ces catastrophes et 
menaces a tous les niveaux, ce qui recele un defi pour 
l’ONU. 

Nous pensons que les changements climatiques 
peuvent avoir des effets nefastes sur les trois piliers 
d’action de l’ONU. L’augmentation des temperatures 
a la surface de la Terre fait peser une menace directe 
et concrete; elle multiplie le nombre des autres risques 
habituels et en exacerbe les complexites et les repercus¬ 
sions dans plusieurs regions du monde, notamment au 
Moyen-Orient, car elles font obstacle a la realisation des 
objectifs de developpement durable dans nos pays. 

L’absence de precipitations et une utilisation non 
viable des ressources en eau entrainent une penurie d’eau 
et une utilisation toujours moins viable des ressources, 
augmentant par la-meme les risques de migration et de 


deplacement. Tout le monde connait les causes des mi¬ 
grations meurtrieres. 

Les grands fleuves de mon pays subissent des 
pressions qui decoulent d’une utilisation excessive et du 
controle des ressources communes en eau, en l’absence 
de conventions ou de cadres regionaux efficaces pour 
regir une utilisation equitable et raisonnee de l’eau. Les 
dispositions du droit international qui preserveraient les 
droits des pays partageant ces ressources en eau ne sont 
pas suffisamment appliquees. 

La deterioration de l’environnement du delta ira- 
quien sur la mer d’Arabie est un exemple clair de trans¬ 
formation d’un ecosysteme d’eau douce riche en biodi- 
versite et abondant en palmiers en un systeme d’eau de 
mer du fait de la rarefaction des autres ressources en eau, 
notamment en eau douce. Nous notons egalement les 
effets destructeurs du terrorisme sur les infrastructures 
civiles et hydrauliques. En outre, l’instabilite et des fac- 
teurs socioeconomiques fragiles ont conduit a la propa¬ 
gation de l’extremisme et du radicalisme. C’est pourquoi 
nous devons mettre en place des mesures d’adaptation 
dans le cadre de notre approche des problemes econo- 
miques, politiques et sociaux. 

Nous rendons hommage a l’appui que la commu¬ 
naute internationale apporte a l’lraq et qui nous a aides 
a eliminer le terrorisme de notre pays. Dans le meme 
temps, nous appelons au respect de nos droits en matiere 
d’eau, en particulier sur le Tigre et l’Euphrate, afin de 
contribuer au maintien de la paix, de la securite et de 
la stability. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les change¬ 
ments climatiques sont un phenomene mondial qui de¬ 
passe les frontieres politiques. Nous devons done nous 
doter d’approches regionales et inclusives fondees sur le 
droit international et sur des initiatives diplomatiques 
pour remedier aux problemes qui opposent des pays 
partageant des ressources en eau. De telles approches 
nous aideraient a desamorcer les tensions et menaces 
bees au climat, a eliminer le terrorisme et a accelerer la 
reconstruction des infrastructures, ainsi qu’a promou- 
voir la capacite d’adaptation et a contribuer a une utili¬ 
sation durable des ressources naturelles, en prelude a la 
realisation du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Permettez-moi, tout 
d’abord, de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
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l’organisation de ce debat public, qui traite d’une thema- 
tique d’une extreme importance de nos jours et qui im- 
pacte severement le devenir de nombreux pays. Comme 
l’a souligne le Secretaire general : 

« Le changement climatique est la question 

determinante de notre epoque. [...] Nous sommes 

confrontes a une menace existentielle directe. » 

En effet, dans de nombreuses regions, les chan- 
gements climatiques deteriorent des systemes critiques 
tels que la securite de l’eau, la securite alimentaire et 
la sante, et contribuent au deplacement de populations. 
Les catastrophes liees au climat impactent egalement 
les conflits et entravent le developpement economique 
et social, en particulier dans les pays qui sont fortement 
tributaires de certains domaines, tels que l’agriculture 
ou le tourisme. En outre, les phenomenes a evolution 
lente, tels que l’elevation du niveau de la mer, mettent 
en peril l’existence meme de certains pays des oceans 
Pacifique et Indien. Ces lies sont menacees de devenir 
inhabitables bien avant qu’elles ne soient submergees 
par la mer, en raison des multiples formes de tempetes, 
de l’erosion des terres et de l’acidification des oceans, 
qui sapent leurs moyens de subsistance, d’agriculture, 
de peche ou de tourisme. Par consequent, il est imperatif 
que les impacts negatifs des changements climatiques 
soit traites - non seulement en raison de leurs conse¬ 
quences directes sur la securite humaine, mais egale¬ 
ment parce qu’ils represented une menace pour la paix 
et la securite internationales. 

A cet effet, la communaute internationale doit 
redoubler ses efforts dans la gestion des risques d’ins- 
tabilite sociale et politique, d’insecurite et de conflits 
resultant de l’interaction des changements climatiques 
et des facteurs sociaux, economiques, demographiques 
et politiques. II est tout aussi necessaire d’investir da- 
vantage dans le renforcement des capacites des commu- 
nautes, afin d’ameliorer leur resilience pour faire face 
aux catastrophes naturelles. 

Dans ce contexte, des mesures rapides doivent 
etre prises en vue de minimiser et d’attenuer les conse¬ 
quences pouvant etre causees par les catastrophes natu¬ 
relles. Le secteur prive devrait etre appele a intensifier 
ses efforts et son engagement dans les activites de ges¬ 
tion des risques des catastrophes naturelles, ainsi que 
l’assistance humanitaire, afin de reduire les besoins et 
de mobiliser des ressources supplementaires, a travers 
des approches de financement anticipe. 


Le Royaume du Maroc a pris tres tot conscience 
de l’imperatif de la lutte contre les effets des change¬ 
ments climatiques y compris son aspect de « multipli- 
cateur de menaces », et a adopte une politique proactive 
pour y faire face - un engagement qui s’est traduit par 
l’adoption de plusieurs strategies sectorielles mettant le 
bien-etre des citoyens et citoyennes, et l’emancipation 
de la femme, au cceur de leur mise en oeuvre et favo- 
risant l’equilibre entre les dimensions environnemen- 
tale, economique, et sociale, conformement aux stan¬ 
dards internationaux. 

Le Sommet africain pour faction, tenu en marge 
de la vingt-deuxieme session de la Conference des Parties 
a la Convention-cadre des Nations Unies sur les change¬ 
ments climatiques, a Marrakech, en novembre 2016, fut 
une occasion pour les leaders africains de coordonner et 
harmoniser leurs actions de lutte contre les changements 
climatiques et de chercher les meilleures solutions aux 
defis climatiques auxquels fait face notre continent. Ce 
Sommet a donne lieu a plusieurs initiatives, notamment 
la creation de la Commission Climat et du Fonds bleu 
pour le Bassin du Congo, sur haute initiative de S. M. le 
Roi Mohammed VI. 

La Conference a ete egalement l’occasion du lan- 
cement de l’initiative Soutenabilite, stability et securite 
en Afrique, visant a s’attaquer aux causes profondes de 
la migration et de l’instabilite amplifiees par la degrada¬ 
tion des terres et le changement climatique. Avec cette 
initiative, notre pays entend conjuguer le leadership sur 
les questions de changement climatique avec le mandat 
de l’Union africaine de coordonner le programme sur 
la migration au sein de la Commission de l’Union afri¬ 
caine. En outre, la Conference a Marrakech a donne lieu 
au lancement de l’initiative Adaptation de l’agriculture 
africaine, adoptee par 27 pays africains, qui a cree une 
veritable coalition en faveur d’une meilleure adaptation 
de l’agriculture africaine au changement climatique. 

L’eau et sa gestion rationnelle sont egalement 
deux grandes priorites pour le Maroc. Le monde et la 
region africaine en particulier font face au probleme de 
la penurie de l’eau. Le Royaume du Maroc continue a 
investir dans les projets d’irrigation moderne a grande 
echelle et a mettre en place des programmes d’approvi- 
sionnement en eau potable pour les zones les plus vul- 
nerables. Sur le plan legislatif, l’adoption d’une nouvelle 
loi sur l’eau fixant les regies d’une gestion integree, de- 
centralisee et participative des ressources en eau a per- 
mis des avancees importantes pour anticiper et assurer 
la securite hydrique, surtout en periodes de transition. 
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Le Maroc ambitionne de devenir a l’hori- 
zon 2030 l’un des principaux fournisseurs d’energies 
renouvelables, notamment solaire et eolienne, non seu- 
lement au Maghreb, mais en Afrique et dans le pourtour 
euro-mediterraneen. Bien qu’etant un faible emetteur de 
gaz a effet de serre, le Maroc deploie des efforts consi¬ 
derables en consacrant 64% des depenses climatiques 
du pays a l’adaptation, ce qui equivaut a 9% des de¬ 
penses globales d’investissement. 

Enfin, dans cette perspective, Noor Ouarzazate, 
le premier projet d’energie solaire marocain, est le plus 
grand complexe energetique au monde, avec une capaci¬ 
ty totale de 580 megawatts. Etendu sur plus de 3 000 hec¬ 
tares, Noor Ouarzazate est constitue de quatre centrales 
solaires multitechnologiques, developpees dans le res¬ 
pect total des normes internationales, tant au niveau 
technologique qu’environnemental, et associees a une 
plateforme de recherche et de developpement qui s’etend 
sur plus de 150 hectares. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en es¬ 
pagnol ) : Je voudrais commencer mon intervention en 
felicitant la Republique dominicaine de sa presidence 
couronnee de succes du Conseil de securite, avec un 
programme de travail suhstantiel pendant ce mois de 
janvier. Nous saluons la presence de M. Miguel Vargas 
Maldonado, Ministre des relations exterieures de la 
Republique dominicaine, qui preside le present debat 
public, et nous remercions les auteurs d’exposes de leurs 
interventions precieuses. 

L’Uruguay considere qu’il est opportun de reaf- 
firmer que les changements climatiques sont une reelle 
menace pour le present et l’avenir immediat de l’en- 
semble de l’humanite, et la paix et la securite internatio¬ 
nales sont done egalement touchees par cette menace. La 
lutte contre les changements climatiques constitue une 
priorite majeure pour l’Uruguay. L’economie de mon 
pays, notamment son secteur de l’exportation, est forte- 
ment tributaire de la production agricole et de l’elevage, 
qui sont exposes aux fluctuations climatiques et a des 
phenomenes meteorologiques de plus en plus intenses 
et prejudiciables. 

Le pari sur les energies renouvelables fait pen¬ 
dant la derniere decennie, qui vise l’independance ener- 
getique grace a des politiques economiquement et eco- 
logiquement durables, est le meilleur exemple de l’atta- 
chement de l’Uruguay a l’environnement et a la lutte 


contre les changements climatiques. De meme, les pays 
en developpement, et notamment les Etats de notre re¬ 
gion de l’Amerique latine, sont particulierement vulne- 
rables aux changements climatiques et aux catastrophes 
naturelles de plus en plus frequentes. 

Tout en estimant que le present debat public est 
une contribution aux discussions sur un sujet prioritaire 
pour l’avenir de la vie sur notre planete, mon pays consi¬ 
dere que l’examen de themes precis relatifs aux change¬ 
ments climatiques doit etre maintenu dans les domaines 
de competence appropries, a savoir la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, l’Organisation meteorolo- 
gique mondiale, l’Assemblee generate et le Conseil eco- 
nomique et social, afin d’eviter que ces themes ne soient 
lies qu’a la securite. 

L’Accord de Paris sur les changements clima¬ 
tiques, en tant que principal instrument multilateral de 
la communaute internationale pour relever le defi des 
changements climatiques, est irreversible, et nous lan- 
90ns done un appel a toutes les parties pour qu’elles le 
defendent et accelerant sa mise en oeuvre. Nous devons 
poursuivre le travail dans le contexte de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements clima¬ 
tiques, de FAccord de Paris sur les changements cli¬ 
matiques et du Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe (2015-2030), entre autres, et ho- 
norer nos engagements. 

Cependant, le Conseil de securite a raison d’exa- 
miner regulierement le lien indissoluble entre les chan¬ 
gements climatiques et l’exacerbation des effets devas- 
tateurs des conflits, de la pauvrete et du sous-developpe- 
ment. En participant a diverses missions du Conseil de 
securite au Sahel, dans les pays du hassin du lac Tchad, 
en Somalie et a Haiti pendant 2016 et 2017, et grace aux 
resultats des visites sur le terrain et aux entretiens avec 
les autorites et les membres des communautes, nous 
avons pu constater que les tensions sont souvent avivees 
par les effets des changements climatiques. 

L’Uruguay est convaincu qu’une cooperation 
appropriee et souple entre les differents organes, pro¬ 
grammes et institutions specialisees des Nations Unies 
est cruciale pour affronter les processus de dereglement 
climatique qui influent sur les conflits, en commen9ant 
par s’attaquer a leurs causes profondes. Le Secretaire 
general Antonio Guterres a affirme recemment que les 
changements climatiques sont l’enjeu determinant de 
notre epoque. Si nous n’agissons pas rapidement, de 
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fagon coordonnee et conjointe, il sera trop tard pour lut- 
ter contre cette menace existentielle qui plane sur nous 
tous. Les generations futures ont le droit de vivre sur 
une planete sure qui vise le developpement durable. 

Pour terminer, nous voudrions signaler l’impor- 
tance du Sommet sur le climat qui se tiendra en sep- 
tembre, en tant qu’occasion de renforcer les engage¬ 
ments deja pris et d’intensifier les efforts communs dans 
la lutte contre les changements climatiques. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

M. Mardini {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat important 
aujourd’hui. Au nom du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR), de la Federation internationale des 
societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des 
societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, je vais faire part des enseignements tires de nos 
experiences de terrain sur ce que nous voyons comme 
les doubles effets des changements climatiques et des 
conflits armes. Je vais aussi evoquer la fagon dont le 
droit international humanitaire protege l’environnement. 

Les doubles effets des chocs climatiques et 
des conflits armes portent atteinte a l’aptitude des 
populations a faire face aux difficultes. Les changements 
climatiques exacerbent les vulnerabilites et les inegalites, 
en particulier dans les situations de conflit arme, 
lorsque les pays, les communautes et les populations 
sont les moins bien prepares et les moins capables de 
se proteger et de s’adapter. Les conflits endommagent 
les structures et les systemes qui sont necessaires pour 
faciliter l’adaptation aux changements climatiques. 

La semaine derniere, Peter Maurer, President 
du CICR, a acheve une visite de huit jours au Sahel. 
Dans cette zone, les conflits armes, l’accroissement 
de la pauvrete, l’affaiblissement des services publics 
et la perturbation des moyens traditionnels de survie 
sont dus non seulement aux affrontements, mais aussi 
a la diminution des terres arables et a l’imprevisibilite 
des ressources en eau. II a pu voir direct, comme nous 
le voyons au cours de nos operations dans d’autres 
regions, que les communautes confrontees a ces doubles 
difficultes sont touchees de maniere disproportionnee. 
Elies se heurtent souvent a des risques croissants 
d’inondation ou de secheresse et sont obligees de 
rechercher de nouveaux moyens de subsistance, de 
changer leur mode de vie ou de quitter leur foyer. 


Nous savons egalement que, pendant un conflit 
arme, l’environnement naturel ou les infrastructures 
civiles sont souvent endommages ou detruits, ce qui peut 
avoir des consequences environnementales contribuant 
aux changements climatiques. Bien que le droit 
international humanitaire n’aborde pas explicitement 
les changements climatiques, il contient des regies 
de protection du milieu naturel. Par exemple, le droit 
international humanitaire etablit des protections pour 
les ressources naturelles vitales, dont l’exploitation peut 
accroitre les risques climatiques. Il protege egalement 
certaines ressources naturelles, telles que l’eau potable 
ou les zones agricoles, en tant qu’objets indispensables a 
la survie de la population civile. 

En debattant des effets des catastrophes 
climatiques sur la paix et la securite internationales, 
nous devons examiner la fagon dont les changements 
climatiques peuvent augmenter la vulnerabilite des 
personnes dans les situations de conflit arme. En fait, les 
interventions humanitaires de notre propre mouvement 
doivent etre sensibles a ce probleme croissant, et nous 
faisons participer les acteurs locaux a la reduction des 
risques de catastrophe et a l’adaptation. Cette annee, 
avec l’appui du Centre climatique de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, nous sommes en train d’organiser 
une serie de tables rondes sur le climat dans le cadre 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge pour aborder ces questions. En outre, 
cette annee, la division juridique du CICR est en train 
de reviser les directives du CICR de 1994 pour les 
manuels militaires et les instructions concernant la 
protection de l’environnement en periode de conflit 
arme. Nous attendons avec interet de poursuivre le 
dialogue avec les Etats Membres et l’ONU a propos de 
cette question cruciale. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) {parle en arabe) : Je re¬ 
mercie votre pays ami, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat. Je remercie egalement les 
intervenants des exposes importants qu’ils ont presentes 
ce matin. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par l’Ambassadrice Fatima Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine. 

Les conflits armes et le terrorisme internatio¬ 
nal ne sont pas les seules menaces fondamentales a 
la paix et a la securite internationales dans le monde 
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contemporain. Cette liste comporte dorenavant des 
menaces causees par les changements climatiques et 
environnementaux, qui represented une menace sup¬ 
plemental a la paix et a la securite internationales, 
causant une deterioration des conditions de vie, de la 
securite humaine et de la capacite des gouvernements a 
repondre aux besoins elementaires de leurs citoyens, en 
particulier dans des situations marquees simultanement 
par d’autres problemes economiques, sociaux, demogra- 
phiques et politiques. Nous notons que les societes et les 
Etats les plus exposes a la rarete des ressources sont les 
plus vulnerables face aux incidences nefastes des chan¬ 
gements climatiques. 

Le Soudan est l’un des pays qui subissent les ef- 
fets des changements climatiques, lesquels provoquent 
des conflits et en compliquent le reglement, notamment 
le conflit au Darfour, qui a debute en 2003. La principale 
cause a l’origine de ce conflit est 1’evolution du climat, 
qui est a l’origine de secheresses, de la desertification 
et de la rarefaction des ressources en eau. Les princi¬ 
pals activites economiques de la population du Darfour 
etaient les paturages et l’agriculture. Des tensions sont 
apparues entre les agriculteurs et les eleveurs du fait de 
la concurrence pour des ressources rares, qui ont dimi- 
nue du fait de la secheresse et de la desertification tout 
le long des regions cotieres africaines. Ce probleme a 
ete complique par l’augmentation de la population, la 
proliferation des armes et l’acces facile a ces armes du 
fait des conflits dans les pays voisins. 

Au niveau national, pour lutter contre les chan¬ 
gements climatiques, le Gouvernement soudanais a pris 
plusieurs mesures. Nous avons accentue nos efforts en 
vue de retablir la paix dans le pays, car la paix est la 
premiere etape fondamentale a franchir pour parvenir 
au developpement durable dans ses dimensions econo- 
mique, sociale et environnementale. Nous nous effor- 
50ns egalement de promouvoir le developpement dans 
tout le pays, d’accroitre l’approvisionnement en hydroe- 
lectricite et d’adopter d’autres energies renouvelables, 
en particulier l’energie solaire, tout en plantant des 
arbres dans le cadre du projet de Grande Muraille Verte 
de l’Afrique, a laquelle participent un certain nombre 
de pays africains, du Senegal a l’ouest jusqu’a Djibouti 
a Test. 

Pour lutter efficacement contre les menaces liees 
au climat, nous avangons les suggestions suivantes en 
matiere de cooperation entre divers acteurs afin de 
regler le probleme fondamental auquel notre monde 
est confronts. 


Premierement, nous devons renforcer la diploma- 
tie preventive et lutter contre les effets des changements 
climatiques avant qu’ils n’aboutissent a des conflits, 
tout en promouvant la cooperation entre le Conseil de 
securite, le Secretariat et ses organismes competents 
en matiere de changements climatiques, d’un cote, et 
les institutions financieres internationales, de l’autre. 
II faut accentuer les efforts relatifs a la mise en oeuvre 
de l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 
A cet egard, ma delegation espere que le sommet sur le 
climat prevu en septembre 2019, que le Secretaire gene¬ 
ral doit convoquer en marge de la soixante-quatorzieme 
session de l’Assemblee generale, marquera un tournant 
dans notre lutte contre les changements climatiques et 
leurs effets. 

Deuxiemement, il faut accorder une plus grande 
attention aux systemes d’alerte rapide, en particulier en 
ce qui concerne les conflits lies au climat. 

Troisiemement, les pays developpes doivent ho- 
norer leurs engagements a l’egard des pays en develop¬ 
pement pour leur permettre de realiser le developpement 
durable et d’etre plus resilients face aux effets des chan¬ 
gements climatiques. 

Quatriemement, il importe d’intensifier les ef¬ 
forts visant a instaurer la paix, en particulier dans les 
regions touchees par les changements climatiques, tout 
en mettant davantage l’accent sur les pays en situa¬ 
tion postconflictuelle. 

Cinquiemement, les capacites des pays en deve¬ 
loppement doivent etre renforcees pour leur permettre 
de lutter contre les changements climatiques et de 
s’adapter a 1’evolution de l’environnement tout en bene- 
ficiant des avancees techniques a cet egard. 

Sixiemement, nous devons promouvoir la coope¬ 
ration entre l’ONU et les organisations regionales en ce 
qui concerne les problemes climatiques et les conflits, 
et nous devons preter une plus grande attention aux as¬ 
pects regionaux des menaces a la securite causees par 
les changements climatiques. 

Enfin, nous devons renforcer le role des missions 
de maintien de la paix, des missions politiques speciales 
et des bureaux regionaux des Nations Unies dans la lutte 
contre les changements climatiques, et nous devons pro¬ 
poser des solutions aux niveaux local et national. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Linlande. 
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M. Sauer (Finlande) {parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de la tenue de ce debat public et nous 
remercions la Republique dominicaine d’avoir attire 
notre attention sur ce sujet. Nous remercions egalement 
les intervenants de leurs contributions. 

La menace que les changements et les catas¬ 
trophes climatiques posent pour la paix et la securite 
internationales est reelle. Les changements climatiques 
ont des repercussions sur la securite alimentaire et l’ap- 
provisionnement en eau et multiplient les risques lies 
aux conflits et aux migrations forcees. Nous devons 
lutter contre ces problemes mondiaux de maniere inte- 
gree et renforcer les liens entre l’alerte rapide, la prepa¬ 
ration et Faction rapide. Nous estimons que le Conseil 
de securite a un role a jouer dans le reglement de ce 
probleme. En tant que Presidente en exercice du Conseil 
de l’Arctique, la Finlande considere les changements cli¬ 
matiques et leurs repercussions dans la region Arctique 
comme une question prioritaire. 

Le recent appel lance par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur Involution du climat (GIEC) 
est clair. Une augmentation moyenne des temperatures 
de seulement 1,5 °C reste dangereuse, mais une 
augmentation de 2 °C serait devastatrice. En reponse 
aux conclusions du rapport special du GIEC sur les 
consequences d’un rechauffement planetaire superieur a 
1,5 °C (Global Warming of 1.5 °C), je voudrais informer 
le Conseil que, ce matin, a Helsinki, les Premiers 
Ministres des cinq pays nordiques - le Danemark, la 
Finlande, l’lslande, la Norvege et la Suede - ont signe 
une declaration dans laquelle ils s’engagent a ceuvrer 
ensemble en faveur de la neutrality carbone. 

Les differends lies aux ressources naturelles, 
telles que l’eau, sont souvent les causes profondes des 
conflits armes. Du point de vue de la prevention des 
conflits et de la mediation, il est essentiel d’aborder ces 
questions de maniere inclusive. Les femmes sont sou¬ 
vent les premieres a etre touchees par les risques lies aux 
changements climatiques, et leur contribution aux solu¬ 
tions pacifiques est decisive. II est tout aussi important 
de mobiliser les jeunes. Nous avons vu des exemples en- 
courageants de jeunes qui ont montre la voie en matiere 
de climat, et nous devons faire davantage pour appuyer 
ce type d’initiative. 

Les catastrophes climatiques causent d’enormes 
souffrances humaines et des pertes economiques colos- 
sales. Si une meilleure attenuation demeure le moyen le 
plus important de reduire les risques a l’avenir, nous de¬ 
vons aussi faire davantage pour reagir aux tempetes, aux 


inondations et aux secheresses aujourd’hui. Comme en 
temoigne l’expose qui a ete presente aujourd’hui, l’Or- 
ganisation meteorologique mondiale (OMM) a renforce 
l’influence mondiale de l’Organisation. La Finlande 
salue le role que joue l’OMM dans la recherche de solu¬ 
tions aux problemes climatiques et, de ce fait, sa parti¬ 
cipation aux efforts de prevention des conflits deployes 
par le Secretaire general. La Finlande a souligne l’im- 
portance de la cooperation hydrometeorologique et a 
facilite la collaboration entre l’OMM et les instituts me¬ 
teorologique s nationaux du monde entier. Notre aide au 
developpement dans le domaine de la meteorologie est 
la deuxieme plus importante au monde. L’amelioration 
de la capacite de produire des informations meteorolo- 
giques et climatiques de grande qualite aidera les pays 
a faire face a l’intensification des risques climatiques. 

Enfin, le moyen le plus important de reduire les 
risques climatiques a l’avenir est d’attenuer davantage 
les effets des changements climatiques. Si nous vou- 
lons que l’Accord de Paris donne des resultats concrets, 
nous devons rehausser nos ambitions. Nous attendons 
avec interet le Sommet sur le climat convoque par le 
Secretaire general, en septembre prochain, qui sera 
l’occasion pour nous de montrer notre determination a 
maintenir la hausse des temperatures mondiales en des- 
sous de 1,5°C. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouzbekistan. 

M. Nazirov (Ouzbekistan) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que la Mission permanente de la 
Republique dominicaine, d’avoir organise le present 
debat public consacre aux effets des catastrophes cli¬ 
matiques sur la paix et la securite internationales, qui, 
du point de vue de l’Ouzbekistan, est un evenement 
tres important et tres opportun etant donne les graves 
problemes que le monde contemporain rencontre pour 
proteger l’environnement et lutter contre les change¬ 
ments climatiques. 

Aujourd’hui, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur une des catastrophes ecologiques les plus 
graves, a savoir l’assechement de la mer d’Aral, qui a 
provoque une cascade de problemes environnementaux, 
socioeconomiques, sanitaires et humanitaires pour les 
gouvernements et les communautes de la region. Le fait 
que le debit des fleuves Amou-Daria et Syr-Daria a ete 
divise par cinq a eu pour consequence que le volume 
de la mer d’Aral a ete divise par plus de 14 au cours 
des 50 dernieres annees. Sa teneur en sel a ete multipliee 
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par 25, et depasse desormais largement celle des oceans 
du monde. La ou se trouvaient autrefois des zones de 
peche florissantes regne desormais un desert de sel sa- 
blonneux de plus de 5,5 millions d’hectares, veritable 
vivier pour les tempetes de poussiere et de sel, qui trans¬ 
portent chaque annee plus de 75 millions de tonnes de 
poussiere et de mineraux toxiques dans l’atmosphere sur 
des milliers de kilometres. 

La catastrophe de la mer d’Aral a exacerbe les 
conditions climatiques dans la region, intensifiant la 
secheresse et la chaleur en ete et prolongeant les va- 
gues de froid en hiver. Selon les previsions des experts, 
d’ici 2035 a 2050, la temperature de l’air dans la region 
pourrait encore augmenter de 1,5 °C a 3 °C par rapport 
aux indicateurs actuels. De plus, les effets menagants 
de la catastrophe de la mer d’Aral se font sentir dans 
le monde entier. Selon des experts internationaux, les 
sels toxiques de la region de la mer d’Aral sont pre¬ 
sents sur les cotes de l’Antarctique, dans les glaciers du 
Greenland, dans les forets de Norvege et dans de nom- 
breuses autres regions du globe. 

Le President de la Republique d’Ouzbekistan, 
M. Shavkat Mirziyoyev, dans l’allocution qu’il a pro- 
noncee a la soixante-douzieme session de l’Assemblee 
generate a New York, en 2017 (voir A/72/PV.5), a ap- 
pele les dirigeants mondiaux a accorder une attention 
particuliere a la crise de la mer d’Aral et a souligne la 
necessity que la communaute internationale deploie des 
efforts concertes. Au sommet des chefs des Etats fon- 
dateurs du Fonds international pour le sauvetage de la 
mer d’Aral, le President ouzbek a souligne l’importance 
d’unir nos efforts pour surmonter les consequences de 
la catastrophe de la mer d’Aral. II a propose un certain 
nombre d’initiatives, notamment une initiative tendant 
a designer la region de la mer d Aral comme une region 
d’innovation et de technologie ecologiques. Le but de 
cette initiative est d’unir les efforts des pays d’Asie cen- 
trale pour creer les conditions permettant d’attirer les 
investissements etrangers afin de developper et d’intro- 
duire des technologies ecologiques et non polluantes, 
d’assurer une large application de l’economie verte, de 
prevenir une plus grande desertification, de developper 
l’ecotourisme et de mettre en oeuvre d’autres mesures. 

Dans le meme temps, il faut reconnaitre que les 
efforts deployes par les Etats d’Asie centrale pour regler 
efficacement ce probleme ecologique sont limites par le 
niveau insuffisant de financement et de coordination des 
activites des organisations financieres internationales et 
des pays donateurs dans la region de la mer d’Aral. Cette 


situation a incite l’Ouzbekistan et l’ONU a mettre en 
place une plateforme unifiee pour attenuer les conse¬ 
quences de la crise de la mer d’Aral et garantir le deve- 
loppement socioeconomique durable de cette region. 

Le 27 novembre 2018, a la reunion de haut niveau 
tenue au Siege de l’ONU a New York, le fonds d’affec- 
tion speciale pluripartenaire pour la securite humaine 
dans la region de la mer d’Aral a ete cree. Cette reu¬ 
nion etait presidee par le Secretaire general Antonio 
Guterres, qui s’est personnellement rendu dans la region 
de la mer d’Aral en juin 2017 et l’a decrite comme une 
des plus grandes catastrophes ecologiques causees par 
l’etre humain. Le fonds d’affection speciale est congu 
pour etre un instrument de transformation, fonde sur les 
donnees scientifiques et sur les droits de l’homme, et 
inclusif dans son objectif de catalyser et de renforcer 
une reponse multisectorielle et axee sur l’etre humain 
pour faire face aux consequences de cette catastrophe. 
Compte tenu de la nature planetaire de la catastrophe 
de la mer d’Aral, il faut elargir la portee des actions 
conjointes de la communaute mondiale en ce sens en 
mettant en oeuvre des projets soigneusement reflechis, 
cibles et bien finances. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la crea¬ 
tion du fonds d’affection speciale susmentionne doit 
encourager les institutions financieres internationales et 
les pays donateurs a reexaminer le probleme de la mer 
d’Aral et a deployer des efforts concertes pour regler ce 
defi mondial. Pour sa part, le Gouvernement ouzbek est 
pret a collaborer etroitement avec eux et avec d’autres 
parties prenantes pour attenuer les consequences de ce 
grave probleme ecologique contemporain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) (parle en anglais ) : Je vou¬ 
drais tout d’abord feliciter la Republique dominicaine 
d’avoir organise le present debat sur une question aus- 
si importante. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. 

Les changements climatiques ne sont pas une 
cause immediate d’affrontements ou de rupture de la 
paix. Ils agissent progressivement et de fagon imper¬ 
ceptible. A leur maniere, les changements climatiques 
incarnent les crises a venir, dont la lente progression 
echappe souvent a notre attention mais peut etre tout 
aussi dangereuse qu’un conflit ouvert. Dans la region 
du Sahel, en Asie centrale, au Moyen-Orient, dans la 
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region des Caraibes ou dans les lies du Pacifique, les 
changements climatiques et leurs effets sont tres preoc¬ 
cupants. II s’agit meme parfois d’une question existen- 
tielle, comme c’est le cas pour le groupe des petits Etats 
insulaires, qui luttent pour leur survie face au risque de 
submersion provoque par la hausse des temperatures. 

Les changements climatiques ont des repercus¬ 
sions directes sur le nombre de populations deplacees, 
sur l’insecurite alimentaire, sur la penurie d’eau, sur 
la secheresse et sur l’elevation du niveau de la mer. Ils 
peuvent egalement constituer une menace pour la stabi¬ 
lity regionale en engendrant des tensions politiques et 
diplomatiques entre pays voisins, des affrontements in¬ 
ternes entre eleveurs et agriculteurs et d’importants de¬ 
placements de population. Selon un recent rapport de la 
Banque mondiale, 140 millions de personnes pourraient 
etre forcees de se deplacer d’ici a 2050 afin d’echapper 
aux effets des catastrophes climatiques. 

Les changements climatiques constituent de- 
sormais une priorite pour l’ONU, comme le montrent 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques, 
le Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030 et la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques. La Roumanie est pleine- 
ment engagee en faveur de ces documents fondamen- 
taux. En decembre 2018, mon pays a participe a la 
vingt-quatrieme session de la Conference des Parties a 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les change¬ 
ments climatiques et a signe la Declaration ministerielle 
de Katowice sur les forets pour le climat et la Declaration 
de Silesie sur la solidarity et la transition juste. 

Durant notre participation a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et a la mis¬ 
sion qui lui a succede, nous avons assiste a 1’evolution 
d’une crise humanitaire dont les risques pour la secu¬ 
rite lies au climat etaient un element central. En outre, 
la Roumanie a porte assistance aux pays amis de la 
region des Caraibes en apportant un appui financier a 
la Dominique, a Antigua-et-Barbuda et a Saint-Kitts- 
et-Nevis juste apres le passage d’ouragans devastateurs, 
Irma et Maria. 

Les crises humanitaires actuelles dans le monde 
montrent que les risques pour la securite lies au climat 
se multiplient et exigent des interventions globales sur 
les plans economique, politique, militaire, environne- 
mental et de la securite. En sa capacity de Presidente 
de la Commission de consolidation de la paix, la 
Roumanie, qui connait bien les causes profondes multi- 
dimensionnelles de l’insecurite dans la region du Sahel, 


a pris l’initiative de proceder a un examen approfondi 
de cette question et a propose le theme suivant pour la 
reunion conjointe de la Commission de consolidation 
de la paix et du Conseil economique et social, tenue 
le 13 novembre 2018, « Relations entre changements cli¬ 
matiques et defis de la consolidation et de la perennisa- 
tion de la paix dans le Sahel ». Nous nous rejouissons du 
fait que notre proposition a ete acceptee par consensus 
par tous les membres du Conseil economique et social 
et de la Commission de consolidation de la paix et que 
cette reunion a contribue a faire prendre conscience des 
effets nefastes des changements climatiques sur la stabi¬ 
lity au Sahel, des defis a relever pour consolider la paix 
dans la region et de l’importance de la coherence, de la 
cooperation et de la coordination pour renforcer la resi¬ 
lience face aux changements climatiques. 

La Roumanie attache une grande importance a 
la cooperation internationale, et nous estimons que le 
multilateralisme est le cadre approprie pour contrer les 
menaces a la paix et a la securite internationales. Dans 
cet esprit, nous participons aux activites du Groupe des 
Amis sur le climat et la securite dans le cadre de notre 
engagement a preserver, renforcer et realiser une paix 
et un developpement perennes et inclusifs. Par ailleurs, 
nous sommes convaincus que la prevention et le renfor- 
cement de la resilience sont des solutions concretes. 

A cet egard, le mois dernier, notre Mission a orga¬ 
nise, ici au Siege de l’ONU, une manifestation parallele 
sur le renforcement de la preparation aux catastrophes 
naturelles. A cette occasion, le Chef du Bureau roumain 
des interventions d’urgence a fait part de notre expe¬ 
rience en matiere de preparation des institutions a inter- 
venir en cas de catastrophe naturelle et des pratiques 
optimales en matiere de protection des civils, notam- 
ment le dernier exercice qui a eu lieu en Roumanie, 
en partenariat avec l’Union europeenne et sept autres 
Etats, et qui comporte un volet important de coopera¬ 
tion internationale. 

Pour terminer, les changements climatiques non 
seulement exacerbent les menaces a la paix et a la se¬ 
curite internationales, mais constituent en eux-memes 
une menace a la paix et a la securite internationales. Par 
consequent, nous estimons que la communaute inter¬ 
nationale doit mieux analyser les liens entre les chan¬ 
gements climatiques et les risques pour la securite et 
apporter son appui aux pays et regions les plus touches. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 
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M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Nous 
voudrions tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre direction avisee des travaux du 
Conseil au cours de ce mois et vous remercier d’avoir 
convoque la presente seance. Nous voudrions egalement 
remercier l’Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, la Secretaire generale ad- 
jointe aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix, le scientifique en chef de l’Organisation meteoro- 
logique mondiale et l’assistante de recherche aupres du 
Programme de securite environnementale du Stimson 
Center de leurs exposes edifiants. 

Les changements climatiques sont au nombre de 
grands defis de notre epoque. Les defis et les preoccu¬ 
pations lies aux changements climatiques prennent de 
l’ampleur et appellent une approche serieuse et efficace 
de la part de la communaute internationale. II ne s’agit 
pas d’une question qui releve d’un avenir lointain, mais 
d’une question d’actualite. Notre planete subit deja les 
effets de ce phenomene, qu’ils soient lents ou rapides. 
Ces effets sont alarmants a hien d’egards, notamment 
les catastrophes naturelles, la securite alimentaire et hy- 
drique, les epidemies, la biodiversite, la penurie des res- 
sources naturelles, ce qui intensifie la concurrence pour 
ces ressources et les tensions et entraine des deplace¬ 
ments massifs de populations en raison des secheresses, 
des inondations et de l’insuffisance de moyens de sub- 
sistance traditionnels, comme l’agriculture et la peche. 

Les regions et les communautes vulnerables, 
en particulier les petits Etats insulaires et les regions 
arides, sont les plus touchees par ces risques et ces effets 
nefastes. Cependant, aucune region - y compris la notre, 
qui est l’une des plus arides du monde - n’est a l’abri de 
ces consequences. Les pays en developpement, en par¬ 
ticulier, sont les plus touches. Par consequent, nous de- 
vons intensifier et accelerer nos efforts collectifs visant 
a faire face aux consequences des changements clima¬ 
tiques dans un cadre international afin de traiter cette 
question d’une maniere systematique. L’ensemble des 
instances competentes et des organismes des Nations 
Unies, conformement a leurs competences et a leur man¬ 
dat, doivent accorder l’attention voulue a cette question. 

Outre les effets des changements climatiques et 
des catastrophes naturelles sur le developpement socio- 
economique et sur les droits de l’homme, il existe un lien 
entre le climat, la paix et la securite. Le Conseil de secu¬ 
rite recommit de plus en plus ce lien, notamment dans 
la Declaration du President S/PRST/2011/15, ainsi que 
lors de son examen de certaines questions regionales, 


en particulier en Afrique. II faut mieux apprehender les 
risques de vulnerability lies au climat et l’impact qu’ils 
ont sur les conflits. II faut egalement ameliorer la col- 
lecte et 1’evaluation des informations ainsi que les meca- 
nismes d’alerte rapide, pour reagir efficacement a ces 
menaces, prevenir les conflits et maintenir la paix. 

L’Accord de Paris sur les changements climatiques 
reflete la volonte politique d’ceuvrer de concert pour 
contre les effets nefastes des changements climatiques. 
L’Etat du Qatar, aux cotes de la communaute internatio¬ 
nale, entend honorer ses obligations au titre de l’Accord 
de Paris. L’Etat du Qatar a eu l’honneur d’accueillir un 
segment important de ce processus, qui a abouti a l’Ac- 
cord de Paris. Nous avons accueilli la dix-huitieme ses¬ 
sion de la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. En 
outre, nous nous sommes joints au consensus sur les 
regies de mise en oeuvre de l’Accord de Paris conclu en 
2015, qui s’est degage a la vingt-quatrieme session de la 
Conference des Parties a la Convention-cadre, tenue en 
decembre 2018 en Pologne. 

Conformement a nos engagements au titre de 
l’Accord de Paris, le Qatar Investment Authority inves- 
tit dans des projets de financement lies au climat. Nous 
sommes un membre fondateur du One Planet Sovereign 
Wealth Fund, cree lors du One Planet Summit, tenu a 
Paris en 2017, et qui vise a accroitre l’allocation des 
capitaux mondiaux pour contribuer a une transition en 
douceur vers des economies plus durables et a faible 
emission de carhone. 

L’Etat du Qatar est attache a la protection de 
l’environnement, comme en temoignent les projets de 
developpement environnemental mis en oeuvre dans le 
cadre de notre Vision nationale 2030. L’Etat a elabore 
des plans et des strategies visant a proteger l’environne¬ 
ment et a reduire la dependance a l’egard des hydrocar- 
bures. Par ailleurs, il met en oeuvre des projets nationaux 
en matiere d’energie propre et d’efficience energetique, 
notamment des projets d’energie solaire. Notre but est 
de recourir a l’energie solaire pour satisfaire plus de 
20% de nos hesoins en energie d’ici a 2030. Des efforts 
sont en cours pour reduire notre empreinte carbone, le 
but etant de diversifier nos sources de revenus et de re¬ 
duire notre dependance a l’egard de sources d’energie 
non renouvelables. 

Pour terminer, l’Etat du Qatar reaffirme son en¬ 
gagement sans faille a cooperer avec l’ONU et le reste 
de la communaute internationale pour faire face a toutes 
les menaces liees aux enjeux mondiaux, notamment les 
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changements climatiques et les catastrophes naturelles, 
dans l’interet des generations actuelles et futures. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) (parle en espagnol ): Ma 
delegation voudrait remercier la Republique dominicaine 
d’avoir organise le present debat public sur une question 
essentielle qui nous concerne tous. Le Secretaire gene¬ 
ral a qualifie les changements climatiques de question 
determinante pour notre epoque et de menace directe 
pour notre existence. « We are in trouble », a-t-il dit. 

II a ete etabli a maintes reprises que les change¬ 
ments climatiques sont inextricablement lies a certains 
des defis les plus pressantes en matiere de securite, 
compte tenu de leur graves repercussions que sont la 
perte des moyens de subsistance, l’insecurite alimen- 
taire, la degradation de l’environnement, la marginali¬ 
sation et l’insecurite socioeconomique, et autres mani¬ 
festations qui fragilisent des populations entieres, les 
laissant sans defense et plus vulnerables face aux mala¬ 
dies, a la pauvrete ou au deplacement vers d’autres ter- 
ritoires. Ils donnent souvent lieu a des differends, a des 
conflits, voire a des affrontements armes entre pays qui 
cherchent a avoir acces a des ressources de plus en plus 
limitees ou s’efforcent d’exercer leur controle sur des 
parties de notre planete en cours de regulation ou dont 
la regulation ne fait que commencer. 

Le Costa Rica se trouve dans une zone de grande 
vulnerabilite climatique. Comme nous 1’a dit ce matin 
le scientifique en chef de l’Organisation meteorologique 
mondiale, l’ouragan Nate, en 2017, a ete la plus grande 
catastrophe naturelle de l’histoire du Costa Rica. Nous 
avons compris la situation et pris les mesures neces- 
saires pour relever de maniere integrate les defis qui en 
decoulent pour le pays. 

En 2017, le Controleur general de la Republique a 
publie un rapport qui revele que le Costa Rica est passe 
de la quarante-huitieme place en 2015 sur l’indice mon¬ 
dial des risques climatiques a la quatre-vingt-onzieme 
en 2017, attestant d’une deterioration substantielle dans 
ce domaine. De meme, entre 1998 et 2010, 320 evene- 
ments lies aux changements climatiques ont ete enregis- 
tres. Selon le meme rapport, le cout annuel de reparation 
et de reconstruction des infrastructures touchees par les 
inondations, les tempetes et les secheresses est passe 
de 14,83 millions de dollars a 337 millions de dollars 
durant la meme periode. Le cout actuel des catastrophes 
naturelles augmente au rythme de 3 % par trimestre et 


devrait atteindre 2,5% de notre produit interieur brut 
en 2025. 

Face a cette situation, mon pays a reconnu la ne¬ 
cessity de creer un cadre budgetaire climatique qui per- 
mette de realiser des investissements et d’affecter des 
ressources de maniere efficace afin d’attenuer et de gerer 
les phenomenes meteorologiques extremes, qui ne sont 
plus des urgences extraordinaires mais recurrentes. Le 
Costa Rica a egalement elabore une serie de politiques 
et de plans nationaux visant a honorer ses contributions 
determinees au niveau national, ainsi que le Plan natio¬ 
nal de decarbonisation 2018-2050, qui, conjointement 
avec le plan national de developpement, le plan d’inves- 
tissement et d’autres outils sectoriels clefs, porteront 
sur 10 axes de decarbonisation couvrant l’ensemble de 
l’economie, des secteurs agricole et des transports aux 
secteurs industriel et energetique en passant par la ges- 
tion des dechets. 

C’est un fait que certaines regions du monde sont 
plus susceptibles que d’autres de subir de plein fouet 
les effets des changements climatiques. Cependant, 
il est important de reconnaitre que ces effets se font 
sentir dans le monde entier et a toutes les latitudes de 
la planete, et que les personnes et les regions les plus 
vulnerables et les plus marginalisees sont celles qui en 
souffrent le plus. 

De meme, il a ete demontre que l’incidence des 
changements climatiques est supportee de maniere dis- 
proportionnee par les femmes, qui sont forcees de re- 
noncer a des possibility d’education et a des perspec¬ 
tives economiques sur le long terme. Prenant acte de cet 
etat des choses, le Costa Rica a elabore une strategic 
connue sous le nom de Coalition pour toutes et pour 
tous, qui vise a aborder les questions d’egalite des sexes 
dans les principaux traites et accords relatifs a l’envi- 
ronnement, accordant la priorite aux questions d’egalite 
des sexes et aux droits de l’homme, et ce, de maniere 
transversale dans tous les accords multilateraux portant 
sur l’environnement. La Coalition pour toutes et pour 
tous beneficie deja de l’appui institutionnel de l’ONU 
par le biais d’ONU-Femmes et du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que d’un 
nombre important de pays de differentes regions. 

Le Costa Rica est convaincu que si nous n’agissons 
pas rapidement et avec determination, les consequences 
seront devastatrices pour tous. Le dernier rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’evolution 
du climat, auquel nous souscrivons pleinement, nous 
alerte sur la necessite d’une action de grande envergure 
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pour eviter les graves consequences des changements 
climatiques. Une telle action se traduirait egalement par 
des avantages tres clairs pour les etres humains et les 
ecosystemes et nous donnerait la possibility de creer des 
societes plus durables et plus equitables. 

Nous devons decider de politiques et de mesures 
fondees sur des preuves scientifiques qui nous per- 
mettent d’ameliorer nos capacites en matiere d’evalua- 
tion des risques, d’alerte rapide et surtout d’analyse des 
conflits, mais aussi de renforcer notre resilience au plan 
national et a Fechelle de l’ONU, l’objectif etant de mieux 
comprendre et gerer les risques securitaires lies aux 
changements climatiques a tous les niveaux. Cela exige 
que ces questions soient maintenues a l’ordre du jour des 
divers organes et organismes des Nations Unies, a com- 
mencer par le Bureau du Secretaire general, et que nous 
renforcions et harmonisions la coordination entre les 
organisations s’occupant des changements climatiques. 

En outre, nous devons renforcer la cooperation 
internationale sur ces questions, ainsi que la coordina¬ 
tion interinstitutions et la mobilisation des organismes 
competents des Nations Unies, notamment en ce qui 
concerne la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques et l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques. Lors des debats anterieurs sur 
cette question, la proposition de nommer un represen- 
tant special sur le climat et la securite a ete avancee. De 
toute evidence, il s’agit d’une proposition qui meriterait 
d’etre envisagee positivement. 

Ce n’est que par une action concertee et institu- 
tionnalisee que nous serons en mesure, en tant que com- 
munaute internationale, de faire face aux consequences 
des changements climatiques et, partant, de relever les 
defis qui pourront se poser en matiere de securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : La 
delegation kazakhe remercie la presidence dominicaine 
du Conseil d’avoir organise le present debat public. Nous 
vous felicitons d’avoir choisi cette question aussi oppor¬ 
tune qu’importante. II nous tarde de voir les efforts de 
sensibilisation qui seront deployes dans ce domaine et 
les mesures qui seront prises pour y faire face. 

Nous remercions egalement de leurs observations 
eclairantes les orateurs d’aujourd’hui, M. Achim Steiner, 
Administrateur du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, et la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo. 


Nous savons que le climat de la planete constitue 
un risque securitaire toujours plus grave, qui a d’innom- 
brables consequences directes et indirectes sur de nom- 
breuses regions du monde. Nous voyons les liens directs 
entre Finsecurite humaine et les conflits violents, et 
entre les changements climatiques et l’absence de de¬ 
veloppement. Ils reposent sur la vulnerability des lieux 
et des groupes sociaux locaux, la nature des moyens de 
subsistance et le role et la capacity des Etats en matiere 
de developpement et de retablissement de la paix, ainsi 
que sur Faeces aux ressources naturelles qui concourent 
a la perennite des moyens de subsistance. De meme, la 
hausse du niveau des mers menace Fexistence meme 
des petits Etats insulaires en developpement. Le deve¬ 
loppement durable contribue a attenuer les changements 
climatiques. Sans lui, il est impossible de remedier aux 
dommages causes a l’environnement. 

Dans ce contexte, le Kazakhstan met l’accent sur 
les problemes qui surviennent ailleurs a cause de la de¬ 
gradation et de la desertification des terres, du manque 
d’eau potable et du nombre croissant d’ouragans, de 
tremblements de terre, d’incendies et de glissements 
de terrain, qui entrainent des bouleversements debou- 
chant sur des conflits violents. Aussi, nous prenons les 
devants en nous familiarisant de maniere generale avec 
les risques et les vulnerabilites lies aux catastrophes 
climatiques, en mettant en place des dispositifs d’alerte 
rapide et en adoptant des strategies de reduction des 
risques, de preparation aux catastrophes et de la ges- 
tion des catastrophes. Ces mesures sont renforcees par 
Fechange d’informations en temps voulu et la gestion 
des risques grace a une approche multilaterale entre les 
Etats Membres, ainsi qu’entre FONU et d’autres organi¬ 
sations internationales. 

Il doit y avoir une meilleure synergie entre le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social dans leurs travaux visant a mettre 
en oeuvre la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, FAccord de Paris sur les 
changements climatiques et le plus recent ensemble de 
directives solides adopte a Katowice pour l’application 
de FAccord de Paris. Par consequent, il ne reste plus 
qu’a attendre le debat du Sommet sur le climat, qui se 
tiendra en septembre, produise des feuilles de route 
plus efficaces. 

Au cours des dernieres decennies, Fetat de l’envi- 
ronnement mondial est devenu une menace pour toutes 
les regions, y compris l’Asie centrale. Le Kazakhstan est 
touche par le rechauffement climatique, en particulier 
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par le rythme effrene de la fonte des glaciers, qui risque 
fort d’epuiser les reserves d’eau potable et d’irrigation 
de la region d’ici a 2050. C’est un probleme mondial qui 
se pose au Perou, au Tadjikistan, au Nepal et dans de 
nombreux autres pays. Dans cet esprit, le Centre regio¬ 
nal de glaciologie pour l’Asie centrale, cree en etroite 
cooperation avec l’UNESCO, apportera sa contribution 
pour affronter ce defi mondial. 

Le Kazakhstan est egalement touche par la catas¬ 
trophe de la mer d’Aral, qui nuit serieusement au deve- 
loppement durable de la region, comme l’ont egalement 
mentionne nos collegues ouzbeks. Mon pays ne menage 
aucun effort pour attenuer les effets negatifs du retre- 
cissement spectaculaire de la mer dAral au cours des 
quatre dernieres decennies. Nous prenons une part ac¬ 
tive a une cooperation concernant les eaux transfron- 
tieres entre les Etats dAsie centrale dans le cadre du 
mandat du Fonds international pour le sauvetage de la 
mer dAral. Grace a cette initiative louable, ces der¬ 
nieres annees nous avons augmente la superficie de la 
mer dAral de 1 000 kilometres carres et double son 
volume, passant de 15 a pres de 30 kilometres cubes. 
Nous avons egalement restaure 19 lacs dans le bassin de 
la mer dAral. Toutefois, l’appui international demeure 
utile pour la region. 

En outre, en 2016, nous avons pris l’initiative 
en creant a Almaty le Centre dAsie centrale pour les 
situations d’urgence et la reduction des risques de ca¬ 
tastrophe afin d’attenuer les risques lies aux situations 
d’urgence et leurs consequences et de coordonner une 
intervention commune dans le cadre de la cooperation 
regionale et internationale. Le Centre doit servir de 
base operationnelle en cas d’urgence de grande am- 
pleur en Asie centrale. II est important de noter que le 
Centre a lance et execute, de concert avec d’autres orga- 
nismes donateurs et organisations internationales, plus 
de 20 programmes et projets communs dans le domaine 
des situations d’urgence et de la reduction des risques de 
catastrophe, pour un montant de 1,7 million de dollars. 
L’Afghanistan a obtenu le statut d’observateur aupres du 
Centre. Le Centre pourrait done devenir le centre regio¬ 
nal pour la gestion des catastrophes en Asie centrale et 
en Afghanistan. 

Les nouvelles tendances de la mondialisation ont 
fait apparaitre des menaces et des defis transfrontieres, 
ce qui requiert un nouveau paradigme pour y faire face. 
Ce qui, a son tour, exige qu’on passe d’une strategic 
propre a un pays donne a une strategic regionale. Le 
Kazakhstan propose done de creer un centre regional 


des Nations Unies sur les objectifs de developpement 
durable a Almaty, afin de renforcer la synergie entre les 
organismes des Nations Unies, les gouvernements de la 
region et la societe civile aux fins d’attenuer et de gerer 
les crises, de renforcer la resilience et d’assurer un deve¬ 
loppement durable. 

Le Kazakhstan reaffirme sa volonte de preserver 
les precieuses ressources de la terre qui represented 
l’heritage et la richesse de tous les peuples du monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Armenie. 

M me Simonyan (Armenie) {parle en anglais ) : 
L’Armenie remercie la presidence du Conseil, la 
Republique dominicaine, d’avoir pris l’initiative d’orga- 
niser le present debat public. La presente seance offre 
une bonne occasion d’examiner les diverses conse¬ 
quences negatives des changements climatiques et des 
catastrophes connexes, ainsi que leur incidence imme¬ 
diate sur les societes humaines en termes de paix et de 
securite. Les donnees meteorologiques et les projections 
climatiques fournissent de nombreuses preuves de la 
vulnerabilite des ecosystemes et des populations et re- 
velent qu’il faut intensifier les efforts de cooperation in¬ 
ternationale, regionale et sous-regionale pour une adap¬ 
tation efficace aux changements climatiques et pour la 
reduction des risques de catastrophe. 

Puisque le monde continue d’etre vulnerable aux 
risques de catastrophes naturelles, y compris ceux lies 
aux effets des changements climatiques, il sera essen- 
tiel de mieux comprendre la notion de vulnerabilite, de 
renforcer les capacites d’alerte rapide efficace, de for- 
muler des plans d’intervention coordonnes en cas de 
catastrophe et d’assurer Faeces aux infrastructures et 
aux services necessaires pour attenuer le risque pour 
les vies humaines, la paix et la securite. Reconnaitre 
notre dependance mutuelle, une forte volonte politique 
et un attachement reel des Etats a la cooperation sont 
des conditions prealables essentielles si l’on veut reussir 
a attenuer les risques. 

Situee dans Fune des regions du monde les plus 
actives sur le plan sismique, l’Armenie connait fort bien 
les risques de catastrophes naturelles et leur potentiel 
de causer de graves destructions. En decembre dernier, 
nous avons marque le trentieme anniversaire du terrible 
tremblement de terre qui a frappe la region septentrio- 
nale de l’Armenie en 1988, faisant plus de 25 000 morts, 
des dizaines de milliers de blesses et des centaines de 
milliers de sans-abri. L’Armenie souffre encore des 
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consequences de ces ravages, car de nombreuses fa¬ 
milies sont restees divisees, des communautes ont ete 
detruites et des industries paralysees, et les souvenirs 
troublants restent vivaces. 

Cette experience a montre qu’il importe de 
cooperer au niveau regional et international en ce qui 
concerne les interventions en cas de catastrophe et l’at- 
tenuation des risques et a conduit notre pays a donner la 
priorite au renforcement de la resilience et des capaci- 
tes nationales de preparation aux catastrophes. Compte 
tenu de la vulnerability de son relief montagneux et de 
ses ecosystemes, l’Armenie, en tant que pays a revenu 
intermediate et pays en developpement sans littoral, 
doit accorder la priorite aux strategies portant sur les 
changements climatiques et la reduction des risques de 
catastrophe. Pour mettre au point nos politiques d’adap- 
tation aux changements climatiques et d’attenuation de 
leurs effets, nous nous sommes fondes sur l’approche 
ecosystemique, conformement aux principes de l’econo- 
mie verte et en accordant une attention particuliere aux 
aspects de la vie publique qui sont les plus vulnerables 
aux changements climatiques. 

En juin dernier, l’Armenie a accueilli la plate- 
forme sous-regionale sur la reduction des risques de 
catastrophe en Asie centrale et dans le Caucase, qui a 
reuni des representants des pays dAsie centrale et du 
Caucase du Sud et diverses parties prenantes actives 
dans le domaine du developpement et dans les affaires 
humanitaires. Trois ans apres l’adoption du Cadre de 
Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) et de 1 Accord de Paris sur les changements 
climatiques, les participants ont passe en revue les pro- 
gres accomplis, echange des idees et reaffirme leur en¬ 
gagement en faveur d’une cooperation multilaterale ef- 
ficace pour une meilleure preparation aux catastrophes. 
Nous soulignons le potentiel d’une telle cooperation 
dans le contexte plus large de la promotion de la paix 
et de la securite regionales, ainsi que de la croissance 
economique. L’Armenie est prete a servir de plateforme 
de dialogue regional et a contribuer aux echanges et a 
la cooperation en vue d’une meilleure integration de la 
reduction des risques de catastrophe dans les politiques 
de developpement durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et d’avoir pris l’initiative de tenir cet important debat 


public au niveau ministeriel pour insister davantage sur 
le lien entre securite humaine et securite environnemen- 
tale et les moyens dont dispose le Conseil de securite 
pour remplir ses fonctions en ce qui concerne les risques 
que le climat fait peser sur la paix et la securite interna¬ 
tionales. II nous plait grandement de constater que, dans 
ses travaux, le Conseil de securite accorde une attention 
accrue aux questions environnementales. 

Ma delegation a eu l’honneur de sieger au 
Conseil en tant que membre elu lorsque la delegation du 
Royaume-Uni a lance le debat sur cette question pour la 
premiere fois en 2007 (voir S/PV.5663). Depuis lors, le 
Conseil de securite examine plus souvent les problemes 
de securite lies aux changements climatiques. En 2017, le 
Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 2349 (2017) 
sur le bassin du lac Tchad et, en mars 2018, la resolution 
2408 (2018) sur la Somalie, qui contient egalement des 
dispositions sur le climat et la securite. Ce sont toutes 
des mesures positives. 

Ma delegation s’associe pleinement a la decla¬ 
ration faite par l’observateur de l’Union europeenne. 
Je tiens a faire quelques observations supplemental s 
pour completer cette declaration. 

En general, quand il s’agit de conflit, la nature du 
risque importe peu tant que celui-ci est reel. Les chan¬ 
gements climatiques sont un phenomene tres concret 
et constituent une veritable menace pour nous tous au 
XXI e siecle. Ils posent de graves risques pour notre san- 
te, notre alimentation, notre croissance economique et 
notre securite, ainsi que pour les moyens de subsistance 
des generations futures. Les effets des changements 
climatiques ont deja contribue a accroitre la vulnerabi¬ 
lite de certaines populations dans le monde. Ils mettent 
les capacites des gouvernements et des societes a rude 
epreuve et poussent les individus a quitter leurs foyers. 

Nous avons besoin d’une action climatique oppor¬ 
tune, concertee et durable pour attenuer les consequences 
negatives des changements climatiques, ameliorer la 
securite energetique et proteger l’environnement. Nous 
devons accelerer les mesures visant a mettre en oeuvre 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 

Nous saluons les efforts fournis par le Secretaire 
general pour faire de la question du climat une priorite 
internationale, ainsi que son engagement politique et di¬ 
plomatique continu au niveau mondial. En effet, l’ONU 
doit, dans toute la mesure de ses moyens, jouer un role 
de premier plan dans la facilitation et la coordination 
des efforts mondiaux de lutte contre les changements 
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climatiques, en collaborant avec les partenaires regio- 
naux et d’autres acteurs clefs, notamment les acteurs 
non etatiques tels que les entreprises et les autorites lo¬ 
cales, qui jouent un role de plus en plus important dans 
ce domaine. 

Ma delegation encourage le Conseil de securite a 
continuer d’identifier les moyens de remedier aux effets 
des changements climatiques sur les conflits et de re- 
chercher les solutions politiques necessaires, conforme- 
ment a ses attributions et au mandat qui lui incombe de 
maintenir la paix et la securite internationales. 

En effet, nous avons besoin d’une reponse integree 
de la part de l’ONU, notamment du Conseil de securite, 
axee sur la diplomatic preventive, la consolidation de la 
paix, le maintien de la paix et la resilience. II faut venir a 
bout des divisions institutionnelles et sectorielles afin de 
pouvoir travailler de maniere plus concertee, en creant 
des liens entre l’action humanitaire, le developpement, 
l’attenuation des effets des changements climatiques et 
faction en faveur de la paix et de la securite. 

Le 27 mai 2016, l’Assemblee des Nations Unies 
pour l’environnement a adopte a Nairobi une resolu¬ 
tion reconnaissant que des ecosystemes sains et des 
ressources gerees durablement contribuent a reduire le 
risque de conflit arme. Nous devons prendre de nou- 
velles mesures pour faire face plus efficacement aux 
menaces cruciales que la guerre et les conflits armes 
font peser sur l’environnement et les efforts de conser¬ 
vation, ainsi qu’au role que les ressources naturelles 
peuvent jouer dans le prolongement des conflits armes. 

Le dernier aspect que je souhaite aborder porte 
sur la gestion de l’environnement dans les operations de 
paix. Nous savons pertinemment que les grandes ope¬ 
rations de maintien de la paix et le nombre de soldats 
de la paix qui y sont deployes peuvent eventuellement 
avoir une incidence negative sur l’environnement du pay s 
hote. Nous appelons a la mise en oeuvre integrate de la 
strategic environnementale lancee par les Nations Unies 
en novembre 2016 dans ce contexte particulier. Toutes 
les entites concernees du systeme des Nations Unies, 
y compris le Conseil de securite, doivent cooperer de 
maniere etroite pour faire face a ces risques potentiels. 

Une ecrasante majorite des membres considere 
que les changements climatiques sont le defi determi¬ 
nant de notre epoque. Le Secretaire general nous a rap- 
pele que : 


« Les changements climatiques avancent plus vite 

que nous et nous devons les rattraper le plus tot 

possible, avant qu’il ne soit trop tard ». 

Le multilateralisme est un outil essentiel qui peut 
et doit permettre de trouver des solutions mondiales, 
y compris en ce qui concerne les changements clima¬ 
tiques. La devise de la vingt-quatrieme session de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change¬ 
ments climatiques, tenue a Katowice, en Pologne, etait 
« changer ensemble ». Dans cette optique, nous pensons 
que le Conseil de securite doit contribuer de maniere 
specifique a la gestion et a l’attenuation des changements 
climatiques. Je puis assurer le Conseil que la Slovaquie 
est fermement resolue a apporter sa contribution dans le 
cadre de sa responsabilite collective a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle en 
anglais) : Permettez-moi de vous feliciter chaleureuse- 
ment. Monsieur le President, ainsi que le peuple domini- 
cain, pour votre election au Conseil de securite et pour 
avoir organise le present debat sur une question qui, 
comme vous le savez, nous est tres chere. En tant que 
membre du Conseil, la Republique dominicaine a l’occa- 
sion de representer la voix des petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) - une voix a laquelle nous avons 
fait echo tout au long de notre mandat au Conseil, en tant 
que Royaume compose de quatre pays autonomes, dont 
Aruba, Curasao et Saint-Martin (partie neerlandaise) 
sont des PEID. Malheureusement, le Premier Ministre 
de Sint Maarten , qui aurait vraiment voulu etre present 
au debat d’aujourd’hui, a du annuler son voyage a la der- 
niere minute en raison d’obligations urgentes. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declara¬ 
tion faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

En organisant le present debat sur les effets des 
catastrophes climatiques sur la paix et la securite inter¬ 
nationales, la Republique dominicaine demande aux 
Etats Membres d’aborder une question que le Secretaire 
general considere comme etant la question determinante 
de notre epoque : les changements climatiques. Etant 
donne que les pays du Royaume sont certains de ses voi- 
sins les plus proches, nous nous felicitons de l’accent 
mis sur cette question. 

La region des Caralbes est particulierement vul¬ 
nerable aux effets des changements climatiques. Comme 
le Conseil le sait, Sint Maarten a ete l’une des lies les 
plus touchees par l’ouragan Irma, en septembre 2017. 
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L’ouragan le plus violent jamais enregistre dans l’Atlan- 
tique, son passage a laisse 70% des maisons gravement 
endommagees, forgant un nombre sans precedent de per- 
sonnes a se refugier dans des abris publics. Aujourd’hui 
encore, les habitants de Sint Maarten et d’autres citoyens 
des Caraibes continuent d’en subir les consequences. 

Le lien entre changements climatiques et securite 
est clair et indeniable. L’augmentation des risques de ca¬ 
tastrophes climatiques se traduit par une augmentation 
des menaces pour la securite humaine et une exacerba¬ 
tion des vulnerability. Les orateurs ayant pris la parole 
aujourd’hui l’ont demontre en rappelant que les catas¬ 
trophes climatiques, comme les ouragans, ont de graves 
repercussions sur le developpement socioeconomique et 
entrainent une degradation de l’environnement. 

Dans ce contexte, qu’il me soit permis d’attirer 
l’attention du Conseil sur l’approche des « 3P » : si nous 
voulons prevenir, nous devons prevoir et nous preparer. 
Si nous pouvons prevoir les repercussions des catas¬ 
trophes naturelles sur la securite, nous aurons fait un 
pas de plus vers la reduction des risques qui y sont lies. 
C’est pour cette raison que le Royaume des Pays-Bas 
a demande a plusieurs reprises une evaluation et une 
analyse integrees des risques, et le renforcement des 
capacites institutionnelles dans ce domaine. Les eva¬ 
luations integrees des risques devraient tenir compte de 
tous les multiplicateurs de menace, notamment du stress 
hydrique et des changements climatiques. A une reunion 
portant sur l’eau, la paix et la securite, que nous avons 
organisee selon la formule Arria avec la Republique do- 
minicaine, entre autres, le World Resources Institute a 
presente un outil d’alerte rapide permettant d’ameliorer 
ce type devaluations. De tels outils peuvent aider les 
gouvernements et le systeme des Nations Unies a ame- 
liorer l’evaluation et l’analyse des risques. 

Nous nous felicitons des progres que le Conseil 
a accomplis a cet egard et l’encourageons a les etendre 
aux situations et aux contextes de mission des pays 
concernes. Des evaluations des risques correctes nous 
permettraient d’elaborer des strategies communes de 
gestion des risques, autrement dit, de nous y preparer. 
Le systeme des Nations Unies et les Etats Membres 
doivent etre mieux prepares non seulement a identifier 
les risques, mais aussi a renforcer les operations y re¬ 
latives et a mettre au point des programmes en conse¬ 
quence. II est done essentiel que les mandats refletent la 
necessite d’une evaluation integree des risques et que les 
missions et les entites des Nations Unies disposent des 
capacites et des moyens institutionnels adequats pour le 


faire. L’ONU doit reagir avec coherence dans tous ses 
domaines d’action afin de reagir en temps opportun aux 
risques de securite lies au climat et a l’eau. 

En dehors de l’ONU, nous devons faire davan- 
tage pour partager les connaissances et les pratiques 
exemplaires et explorer des solutions concretes. A 
cette fin, le 13 decembre 2018, le Royaume des Pays- 
Bas, en collaboration avec le Centre d’excellence pour 
le developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement et l’Agence de gestion des crises de la 
Communaute des Caraibes, a organise une conference 
caribeenne sur la securite internationale. Ses resultats 
contribueront a la conference internationale sur la secu¬ 
rite qui se tiendra a La Haye les 19 et 20 fevrier. Nous 
esperons que bon nombre de participants a la presente 
seance prendront part a cette conference. 

Pour terminer, si nos previsions s’ameliorent 
grace aux dispositifs d’alerte rapide et si nous nous pre- 
parons mieux grace a une action rapide, nous pouvons 
prevenir les conflits. Les objectifs de developpement du¬ 
rable constituent le programme de prevention par excel¬ 
lence, dont la lutte contre les changements climatiques 
fait partie integrante, comme enonce dans l’objectif de 
developpement durable no 13. Ses incidences sur la se¬ 
curite sont aussi pertinentes que l’elevation du niveau de 
la mer, la degradation de l’environnement et le nombre 
croissant de catastrophes liees au climat qui affectent 
la securite humaine. Les habitants de Sint Maarten se 
souviennent tres bien de ce que cela pourrait entrainer. 
C’est pourquoi nous attendons avec grand interet le 
sommet du Secretaire general sur le climat qui se tien¬ 
dra en septembre prochain. Ce sommet sera l’occasion 
d’aborder tous les aspects des changements climatiques, 
notamment leurs effets nefastes sur la paix et la securite 
internationales, et de batir des societes resilientes grace 
a l’adaptation. 

Comme 1’a dit le Secretaire general, les change¬ 
ments climatiques constituent la plus grande menace a 
laquelle notre generation est confrontee, et nous exhor- 
tons le Conseil a accorder a cette question la priorite 
qu’elle merite en demandant des evaluations integrees 
des risques et en encourageant Elaboration de pro¬ 
grammes tenant compte du climat et des conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belize. 

M me Young (Belize) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom de l’Alliance 
des petits Etats insulaires (AOSIS). 
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Qu’il me soit permis de feliciter la Republique 
dominicaine, petit Etat insulaire en developpement, 
pour son election en tant que membre non permanent 
du Conseil de securite, et de vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir eu le courage de decider de commen- 
cer votre mandat au Conseil de securite par un debat sur 
un sujet qui englobe une question qui est - sans conteste 
- l’une des plus importantes de notre temps. 

Je peux le dire avec une conviction absolue, car 
je represente un groupe de pays qui sont en premiere 
ligne des changements climatiques. Si les habitants de 
nos lies et des Etats cotiers de faible elevation pouvaient 
s’asseoir avec nous aujourd’hui, ils nous parleraient des 
defis quotidiens auxquels ils sont confrontes pour assu¬ 
rer leur humble subsistance : des intrusions d’eau salee 
qui infiltrent leur eau potable et leur eau pour l’irriga- 
tion; des agriculteurs contraints de s’endetter davantage 
alors qu’ils tentent de s’adapter a 1’evolution des precipi¬ 
tations; des pecheurs forces d’aller de plus en plus loin 
pour capturer leurs prise du jour, tandis que la vie marine 
migre vers des regions qui depassent leur lieu de peche 
traditionnel; des families aux prises avec une montee 
des eaux et avec de super cyclones sans foyer, sans tra¬ 
vail ou malheureusement meme sans leurs etres chers. 
Cette realite se reproduit a travers le monde a un rythme 
alarmant et avec des repercussions sans precedent. 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
1’evolution du climat (GIEC), dans son rapport special 
sur les c consequences d’un rechauffement planetaire 
superieur a 1,5 °C (Global Warming of 1.5 °C), a conclu 
que les effets des changements climatiques causes par 
les activites humaines sont pires que prevu et que les 
risques y associes ont augmente considerablement pour 
nos ecosystemes, nos economies et notre bien-etre so¬ 
cial. Par consequent, ce que nous constatons dans les 
conflits lies a la rarete des ressources, aux deplacements 
massifs de populations et a la perte de territoires est la 
manifestation des risques associes mentionnes dans le 
rapport special du GIEC. Telles sont les experiences des 
personnes vulnerables aux changements climatiques 
dans le monde d’aujourd’hui, dont l’espoir deja fragile 
pour la paix et la securite continue de s’amenuiser. Les 
conclusions du GIEC confirment qu’en l’absence de sys- 
temes de transition drastiques, la trajectoire actuelle du 
rechauffement planetaire induit par l’homme aura des 
consequences graves et souvent irreversibles sur notre 
planete, et s’accompagnera de repercussions humani- 
taires ineluctables. 


Face a ces perspectives et aux effets deja lourds 
de consequences pour les populations et la planete, nous 
n’avons qu’un seul imperatif mondial urgent, celui d’agir 
maintenant. Notre premiere reponse face aux change¬ 
ments climatiques et a l’attenuation des risques y affe- 
rents est une action climatique ambitieuse et definitive, 
conforme a la « science de 1,5 °C». 

II est d’une importance capitale de veiller a ce 
que les pays en developpement repoivent l’appui dont 
ils ont besoin pour s’adapter et, lorsque nos capacites 
d’adaptation auront ete epuisees, que nous ayons l’ap¬ 
pui necessaire pour faire face aux pertes et dommages. 
Nous reaffirmons que la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et 
son processus connexe, notamment l’Accord de Paris, 
est le principal forum de negociation et de coordination 
de la riposte mondiale aux changements climatiques. 
L’AOSIS souligne qu’il est urgent d’accroitre les ambi¬ 
tions a court terme pour limiter le rechauffement cli¬ 
matique a 1,5°C. Nous soulignons egalement qu’il est 
urgent de remedier au deficit persistant de financement 
de l’adaptation. De meme, nous soulignons la necessite 
d’un mecanisme international solide pour faire face aux 
pertes et aux dommages. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui debou- 
chera sur un appel urgent lance a la communaute Inter¬ 
nationale pour qu’elle prenne les mesures ambitieuses 
qui s’imposent, conformement aux objectifs de l’Accord 
de Paris et a celui de 1,5° C. Le resultat devrait egale¬ 
ment consister a demander a nos partenaires des pays 
developpes de mobiliser les ressources necessaires pour 
que les pays en developpement, en particulier les petits 
Etats insulaires en developpement, puissent avoir acces 
a un financement, a une technologie et a un renforcement 
des capacites previsibles et supplementals adequats. 

Nonobstant Faction et l’appui necessaires en 
matiere de climat dans le cadre de la CCNUCC, nous 
devons egalement reconnaitre que les changements cli¬ 
matiques ont des implications multidimensionnelles, 
meme en dehors du cadre de la CCNUCC, et doivent 
done etre traites de maniere coordonnee et concertee 
dans tous les cadres, mecanismes et organes competents 
de l’ONU. Dans ce contexte, il est devenu de plus en 
plus necessaire que le Conseil de securite comprenne 
mieux les risques pour la paix et la securite interna¬ 
tionales decoulant des changements climatiques et des 
catastrophes liees au climat, afin d’etre en mesure d’agir 
en consequence. 
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Nous notons avec satisfaction les efforts initiaux 
visant a inclure les evaluations des risques climatiques 
dans les rapports du Secretaire general au Conseil, ainsi 
que les efforts visant a fournir aux operations de main¬ 
tien de la paix des informations et une formation sur les 
incidences des risques lies au climat pour la securite. 
L’AOSIS invite instamment le Conseil a mettre a profit 
ce debat pour susciter la volonte politique de veiller a 
ce que ces efforts initiaux soient normalises et amelio- 
res. A cette fin, nous proposons trois facteurs a prendre 
en consideration. 

Un facteur preliminaire consiste a veiller a ce 
que les travaux du Conseil de securite visant a determi¬ 
ner les risques soient guides par les meilleures donnees 
scientifiques disponibles sur les changements clima¬ 
tiques, telles que les rapports devaluation du GIEC. Un 
deuxieme facteur connexe est la necessite d’ameliorer 
les capacites d’analyse du systeme des Nations Unies 
afin d’evaluer les menaces pour la securite liees aux 
changements climatiques en fonction des circonstances, 
des besoins et des situations specifiques sur le terrain. 
Le troisieme facteur est la necessite de coordonner les 
travaux des autres organismes des Nations Unies et or¬ 
ganisations internationales afin d’ameliorer la capacite 
globale du systeme des Nations Unies d’aider les Etats 
et les autres parties prenantes, notamment les groupes 
les plus vulnerables, comme les femmes, les jeunes et 
les communautes autochtones, a attenuer ces menaces. 
Ainsi, le systeme des Nations Unies, y compris le 
Conseil de securite, est mieux a meme d’identifier les 
menaces a la securite decoulant des effets des change¬ 
ments climatiques, de s’y preparer et de jouer des roles 
complementaires afin d’empecher que ces menaces ne 
s’aggravent au point ou la paix et la securite internatio¬ 
nales sont en danger. 

Une comprehension plus globale des incidences 
des changements climatiques sur la paix et la securite 
internationales doit etre consideree comme un maillon 
essentiel dans la chaine d’une reponse mondiale aux 
changements climatiques. Cette riposte comprend des 
mesures visant a attenuer le rechauffement de la planete 
grace a des objectifs plus ambitieux de reduction des 
emissions, a renforcer la resilience aux catastrophes et 
a s’adapter, a court et a long terme, aux effets des chan¬ 
gements climatiques. En raison de leurs liens et de leur 
interdependance, de nouvelles mesures s’imposent pour 
defragmenter le systeme des Nations Unies afin d’har- 
moniser ces actions et de faire en sorte que notre chaine 
de reaction ne souffre ni lacune ni faiblesse. 


Les changements climatiques sont une question 
qui transcende non seulement les nations et les fron- 
tieres, mais aussi les normes et mandats institution- 
nels coutumiers. C’est une menace fondamentale pour 
l’avenir de notre planete et l’existence de toute l’huma- 
nite telle que nous la connaissons. Nous esperons que 
ce debat constituera un tremplin pour renforcer la re¬ 
ponse mondiale aux changements climatiques, et que le 
Conseil de securite sera resolu a faire sa part. 

Je saisis cette occasion pour informer les partici¬ 
pants de la manifestation parallele intitulee « Renforcer 
la resilience et elargir les horizons du developpement 
grace a des partenariats mondiaux», que l’AOSIS ac- 
cueillera le 19 fevrier. Tous sont invites a y assister. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Tuvalu. 

M. Laloniu (Tuvalu) (parle en anglais ): J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom des 12 memhres des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
(PEID du Pacifique), a savoir Kiribati, Fidji, les Etats 
federes de Micronesie, Nauru, la Republique des ties 
Marshall, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, les Palaos, 
Samoa, les lies Salomon, les Tonga, Vanuatu et mon 
pays, les Tuvalu. 

Je voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur 
le President, ainsi qu’a la Mission permanente de la 
Republique dominicaine, les felicitations les plus cha- 
leureuses du Pacifique pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite. La famille du Pacifique 
vous remercie egalement d’avoir organise ce debat sur 
les effets des catastrophes climatiques sur notre stabi¬ 
lity, notre paix et notre securite. 

Nous nous associons a la declaration faite par la 
Representante permanente du Belize au nom de l’Al- 
liance des petits Etats insulaires, ainsi egalement qu’a 
la declaration faite par la Representante permanente de 
la Republique de Nauru au nom des membres du Forum 
des lies du Pacifique representes a l’ONU. 

Les changements climatiques sont une menace 
mondiale pour la paix et la securite, provoquant un 
grave stress hydrique, des secheresses plus longues, des 
inondations plus frequentes et des cyclones plus violents 
et plus intenses. Tous les pays subissent les effets de- 
vastateurs de catastrophes naturelles qui ne cessent de 
gagner en frequence et en intensity. 

Si les aspects lies au relevement et a la recons¬ 
truction au lendemain d’un phenomene meteorologique 
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extreme sont bien compris - bien que toujours tres insuf- 
fisamment pris en compte la dimension paix et secu¬ 
rite, elle, Test moins. Nous, les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) du Pacifique, plaidons depuis 
de nombreuses annees pour que les effets que les catas¬ 
trophes d’origine climatique et les menaces qui pesent 
actuellement sur notre mode de vie ont sur la securite 
soient dument reconnus. Ces menaces sont une realite 
quotidienne pour les habitants du Pacifique. 

Nous appelons l’attention du Conseil de securite 
sur la frequence accrue des catastrophes climatiques. Ne 
serait-ce que durant le mois qui vient de s’ecouler, la 
region du Pacifique a ete frappee par plusieurs cyclones 
tropicaux et depressions, qui ont provoque des pluies 
diluviennes, une montee du niveau de la mer et des 
inondations et endommage des infrastructures vitales a 
Kiribati, dans la Republique des lies Marshall, dans les 
ties Salomon et aux Fidji. 

Lorsque de petites economies comme les notres 
subissent des dommages annee apres annee, elles ont 
beaucoup de mal a avoir suffisamment de marge de 
manoeuvre pour se relever. Les catastrophes climatiques 
portent atteinte a notre stabilite economique et, en l’ab- 
sence d’efforts urgents et serieux, cette instability eco¬ 
nomique risque de remettre en cause la stabilite de la 
gouvernance et, plus largement, de la societe en general. 

En 2018, nos dirigeants du Pacifique, y compris 
ceux de l’Australie et de la Nouvelle-Zelande, ont reaf- 
firme que les changements climatiques constituaient la 
plus grande menace qui pesait sur les moyens de sub- 
sistance, la securite et le bien-etre des habitants du 
Pacifique. Ils ont reconnu que les changements clima¬ 
tiques contribuaient a l’apparition d’un contexte de se¬ 
curite regionale de plus en plus complexe, qui risque de 
nuire a la stabilite nationale et regionale et de creer une 
fragilite extreme. 

Les PEID du Pacifique ont evoque les effets 
d’une fragilite accrue dans de multiples instances, et 
nous confirmons a nouveau ici toutes ces analyses. Le 
Pacifique est desormais Pepicentre mondial de la peche 
illicite, non declaree et non reglementee. Les reseaux 
internationaux utilisent la peche illicite, non declaree 
et non reglementee pour le blanchiment d’argent, le tra- 
fic de drogue et le trafic illicite de migrants a travers 
les oceans. 

Nous nous adressons au Conseil de securite pour 
lui demander de reconnaitre les graves incidences de 
cette question sur la securite internationale. Pour ce 


faire, le Conseil de securite doit avoir un etat de lieu 
et recevoir une analyse claire des incidences actuelles 
des catastrophes climatiques sur la securite; l’ONU doit 
mobiliser l’attention sur les questions de securite liees 
au climat grace a l’action d’un representant special; et 
les interventions preventives doivent etre soutenues et 
encouragees afin d’eviter aux petits Etats de basculer 
dans des cycles prolonges d’instabilite. 

Nous insistons sur la necessity de disposer d’une 
evaluation et d’une analyse appropriees. II est necessaire 
de proceder a une evaluation de la capacity du systeme 
des Nations Unies de faire face aux incidences des chan¬ 
gements climatiques sur la securite. Nous avons besoin 
de plus d’informations sur les dangers potentiels du lien 
entre securite et climat. Nous avons besoin devalua¬ 
tions concernant les moyens d’ameliorer la surveillance 
et nos interventions. Nous avons besoin d’une analyse et 
d’informations sur les risques securitaires lies au climat 
afin que le Conseil soit mieux a meme de prendre des 
decisions plus eclairees. Ces informations, evaluations 
et analyses permettront au Conseil et au systeme dans 
son ensemble de mieux se positionner et d’apporter une 
reponse ciblee qui fournira Passistance dont les pays 
vulnerables ont besoin. 

C’est pour cette raison que nous demandons qu’un 
representant special sur le climat et la securite soit nom¬ 
ine. Une telle nomination permettrait de garantir une 
analyse adequate, de combler les lacunes et de resoudre 
les problemes de coordination entre les divers organes 
du systeme des Nations Unies. Nous reiterons notre ap- 
pel en faveur d’un tel representant special et sollicitons 
Pappui de tous les membres du Conseil a cet egard. 

Pour ce qui est de Pavenir, nous ne pourrons re¬ 
lever les defis qui nous attendent qu’en changeant nos 
modes de fonctionnement. C’est pourquoi nous deman¬ 
dons instamment au Conseil de securite de ne pas fer- 
mer les yeux sur les problemes de securite tres reels que 
posent les changements climatiques, mais d’entendre 
notre appel a agir des maintenant. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de PAlgerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur le 
President, mes meilleurs vceux pour votre presidence, 
dont je dirais que jusqu’ici elle a ete extremement proli- 
fique et tres reussie. Je vous remercie d’avoir convoque 
ce debat public et de me donner la possibility d’exprimer 
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devant le Conseil nos vues sur la question a l’examen. Je 
tiens egalement a remercier les intervenants de ce matin. 

Premierement, il peut sembler etrange que le 
Conseil de securite examine les effets des catastrophes 
et des changements climatiques sur la paix et la securite 
internationales. Le Conseil de securite a de nombreuses 
questions a son ordre du jour et on attend beaucoup de 
lui en termes d’action et d’efficacite s’agissant de regler 
les conflits existants et d’en prevenir de nouveaux. On 
pourrait penser qu’il est tout naturel que le Conseil se 
focalise sur ces problemes plutot que de s’aventurer 
dans l’examen de questions nouvelles et qui lui sont 
peu familieres. 

Deuxiemement, nous considerons que le lien 
entre le climat et la paix et la securite internationales 
n’a rien de distant, et nous pouvons attester, y compris 
dans ma zone geographique, du fait que les changements 
climatiques ont indiscutablement eu des effets negatifs 
et dangereux en Afrique et dans la region mediterra- 
neenne, qui sont considerees comme des points chauds 
par le Groupe d’experts intergouvernemental sur revo¬ 
lution du climat. 

Troisiemement, je tiens a souligner tout particu- 
lierement que, bien qu’etant la moins responsable des 
changements climatiques dus a l’homme, l’Afrique, 
notre continent, est le continent qui souffre le plus des 
graves perils que sont la desertification, la degradation 
des sols, la secheresse, l’elevation du niveau de la mer et 
l’acidification des oceans. II n’y a pas que le Sahel qui 
soit directement touche par les consequences nefastes de 
ces phenomenes, les petits Etats insulaires en develop- 
pement le sont aussi. Ignorer que la situation a des reper¬ 
cussions sur les populations deja en proie a la pauvrete 
serait une erreur tragique. Les etres humains se sont 
deja entretues pour la nourriture et le logement dans les 
temps anciens, et ils continueront a se battre pour l’eau, 
la nourriture et le logement lorsque ceux-ci viendront a 
manquer ou que pour une raison ou pour une autre on les 
empechera de satisfaire leurs hesoins de base. 

Quatriemement, pour nous, c’est une evidence, la 
pauvrete et la rarete des ressources est ce qui permet 
a tous les groupes malfaisants, y compris les groupes 
terroristes et criminels, de prosperer comme ils le font 
au Sahel. II est clair aussi que cette situation dangereuse 
va continuer de pousser les diverses populations concer- 
nees a partir de chez elles et a s’engager dans une mi¬ 
gration forcee, generalement vers le nord, ou elles sont 
persuadees que les ressources sont plus abondantes et la 
terre plus sure, ce qui donne lieu a toutes les tragedies 


dont nous sommes tous temoins aujourd’hui, comme en 
Mediterranee par exemple. 

Cinquiemement, la situation est complexe et im- 
plique un grand nombre d’acteurs. Pour le Conseil de 
securite, la question est simple : les catastrophes natu- 
relles dues aux changements climatiques provoquent- 
elles des conflits, ou les conflits nous empechent-ils de 
nous attaquer aux problemes environnementaux et de 
developpement dans les zones concernees? 

Sixiemement, nous pensons qu’il n’est pas illegi- 
time de penser que le Conseil de securite a un role, une 
mission et une responsabilite qui restent a definir. En 
fait, le Conseil a commence cette entreprise en 2011 en 
adoptant la premiere declaration du President du Conseil 
sur cette question (S/PRST/2011/15), et je rappelle aux 
membres qu’elle soulignait alors, a juste titre, les res- 
ponsabilites et mandats de l’Assemblee generale et 
du Conseil economique et social. Je me dois aussi de 
rappeler que nous nous sommes engages, en tant que 
communaute internationale, a nous attaquer a ce pro- 
bleme par l’intermediaire de l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques. II est important de rappeler 
qu’en 2011, la declaration du President du Conseil avait 
indique que la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) avait un role et 
une responsabilite a cet egard, etant « l’instrument clef 
de la recherche d’une solution aux changements clima¬ 
tiques » ( S/PRST/2011/15, 3 e paragraphe). Nous conti- 
nuons de penser que l’Accord de Paris conclu au titre 
de la CCNUCC constitue le meilleur cadre pour abor- 
der le probleme, grace a des engagements qui doivent 
etre honores. 

Septiemement, mon pays continue de proner la 
prevention et le reglement des conflits en s’attaquant a 
leurs causes profondes, qu’elles soient politiques, eco- 
nomiques, sociales ou - et aujourd’hui il faut le dire le 
plus clairement possible - environnementales. L’enjeu 
est multidimensionnel. Il est vrai que nous sommes en¬ 
core en disaccord pour ce qui est de definir la notion 
d’« effets des catastrophes climatiques sur la paix et la 
securite internationales », qu’il faudra preciser claire¬ 
ment d’une fagon ou d’une autre. Entre-temps, le travail 
a ce stade - et, devrais-je dire, nos devoirs - doit com- 
mencer par la prevention et la cooperation, en gardant 
toujours a l’esprit que personne n’est a l’abri des effets 
de l’inaction ou de l’indifference. 

Je voudrais mentionner en tant qu’exemple fla¬ 
grant le cas de mon continent, l’Afrique. Ce matin, il a 
ete dit a juste titre qu’il existe un lien entre l’assechement 
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du lac Tchad et les activites terroristes. II est evident que 
les groupes terroristes et criminels ont trouve la un ter- 
reau fertile. La penurie des ressources ne laisse d’autre 
choix aux populations que la migration forcee ou la sou- 
mission a des groupes scelerats. A ce stade, la question 
legitime est: que pouvons-nous faire et quel role concret 
le Conseil de securite doit-il jouer? 

Premierement, nous devons nous appuyer sur les 
organisations regionales et cooperer et agir conjointe- 
ment avec elles, et, dans notre cas precis, avec TUnion 
africaine. Les mecanismes sont maintenant en place. Je 
recommande vivement que la question des effets des 
catastrophes climatiques sur la paix et la securite figure 
aussi a l’ordre du jour de la reunion du Conseil de secu¬ 
rite avec le Conseil de paix et de securite de TUnion 
africaine. Deuxiemement, s’agissant de la prevention, 
les mecanismes tels que TUnion africaine, mais aussi 
les entites sous-regionales telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ainsi que 
les operations de maintien de la paix, sont parfaitement 
adaptes a l’ohjectif d’au moins informer le Conseil de 
securite de ce qu’ils pensent etre les effets des change- 
ments climatiques. Troisiemement, nous devons compter 
sur le travail, notamment analytique, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement et des coordon- 
nateurs residents du nouveau systeme des Nations Unies 
pour le developpement. 

Pour terminer, je voudrais demander un resume 
clair du President qui definisse les divers moyens d’aller 
de l’avant dans l’examen de cette question. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arahes unis) (parle en 
anglais ) : Je voudrais m’associer aux autres orateurs 
pour feliciter la Republique dominicaine de son acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite et d’avoir 
appele l’attention du Conseil sur cette importante ques¬ 
tion. La longueur de la liste des orateurs aujourd’hui te- 
moigne de l’importance de cette question pour de nom- 
breux Etats Membres. Comme d’autres l’ont dit, il ne 
fait aucun doute que les changements climatiques sont 
l’enjeu determinant de notre epoque, et je tiens a remer- 
cier le Ministre dominicain des relations exterieures, 
M. Miguel Vargas Maldonado, d’avoir organise le debat 
crucial d’aujourd’hui, ainsi que les auteurs des exposes 
presentes ce matin. 


Les Emirats arabes unis sont attaches a Taction 
sur les changements climatiques et nous attendons avec 
interet, plus tard cette annee, le Sommet sur le climat 
convoque par le Secretaire general. Nous saluons ses 
qualites de dirigeant et sa lutte inlassable contre les 
changements climatiques. Nous sommes done fiers 
d’accueillir la reunion preparatoire du Sommet en juin 
a Abou Dhabi, comme l’a annonce le Secretaire gene¬ 
ral hier. 

Voila longtemps que les changements climatiques 
ont cesse d’etre une question preoccupant seulement les 
ecologistes. Faire face aux changements climatiques, ou, 
comme le disent les experts, « l’adaptation », est main- 
tenant une realite, puisque les Etats Membres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies sont confrontes a des tempe¬ 
ratures extremes, a des catastrophes naturelles de plus 
en plus intenses et a des migrations humaines influen- 
cees par le climat. En outre, cette adaptation est souvent 
synonyme de secours et de planification humanitaires. 

Bien qu’ils ne soient pas strictement un probleme 
de securite au sens traditionnel, comme nombre d’ora- 
teurs l’ont dit aujourd’hui, et bien que d’autres questions 
dont debat le Conseil soient tout aussi importantes pour 
nous, il faut reconnaitre que les changements clima¬ 
tiques aggraveront a l’avenir les preoccupations exis- 
tantes en matiere de securite et pourraient en creer de 
nouvelles. En fait, les experts militaires de nombreux 
pays ont conclu depuis longtemps que les changements 
climatiques posaient des menaces existentielles pour 
certaines nations qui risquent d’etre deplacees ou de dis- 
paraitre. En outre, l’insecurite alimentaire et hydrique, 
la perte des habitations, la deterioration des moyens de 
subsistance et le sentiment d’impuissance a la suite de 
catastrophes en serie sont propices au desespoir, a l’ex- 
tremisme et, en consequence, a l’instabilite. 

Les Emirats arabes unis sont vivement preoccu- 
pes par les effets de ces enjeux pressants lies au climat, 
non seulement au sein de nos propres frontieres mais 
aussi dans le monde entier, car nous savons que la secu¬ 
rite de notre pays depend de la securite des autres pays, 
et parce que nous savons que e’est en fait un probleme 
auquel nous pouvons nous attaquer collectivement. 
Dans l’ocean Pacifique et dans l’ocean Indien, les chan¬ 
gements climatiques menacent la survie meme de nom¬ 
breux petits Etats insulaires, et si nous n’agissons pas 
contre les changements climatiques, plusieurs de ces 
pays pourraient etre devastes en permanence, voire sub¬ 
merges par l’eau, ce qui declencherait des deplacements 
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de population et creerait de nouvelles difficultes concer- 
nant Fintegrite et le controle territoriaux. 

Aborder le lien entre les changements clima- 
tiques et la securite internationale ne requiert pas ne- 
cessairement de changer la maniere dont le Conseil de 
securite fonctionne, mais nous devons faire davantage 
pour recadrer Faction sur les changements climatiques. 
La reduction des emissions de gaz a effet de serre et le 
financement des moyens de subsistance dans les regions 
frappees par la secheresse, hien que traditionnellement 
consideres comme des questions de developpement ou 
des questions humanitaires, sont en fait des investisse- 
ments dans la securite et doivent etre compris en tant 
que tels. 

De fapon generale, les Etats Memhres, les dona- 
teurs et le systeme des Nations Unies doivent s’attaquer 
directement a l’insecurite grace a Faction climatique. 
Cela pourrait prendre la forme d’engagements a inten- 
sifier les efforts de developpement dans les endroits qui 
sont les plus susceptibles de subir l’insecurite liee au 
climat ou qui la subissent deja. Par exemple, de nom- 
breux pays vulnerables aux changements climatiques 
ont des taux de chomage eleves, en particulier chez les 
jeunes. Des actions humanitaires et de developpement 
ciblees fournissant des moyens d’existence, d’education 
ou de formation pourraient attenuer le risque que le cho¬ 
mage lie aux changements climatiques ne contribue a 
Finsecurite. 

De meme, les Etats Membres, les donateurs et le 
systeme des Nations Unies pourraient conjuguer leurs 
efforts actuels pour reduire les emissions de gaz a effet 
de serre a un effort renouvele pour construire des infras¬ 
tructures resilientes dans les communautes vulnerables 
au climat. Par exemple, l’utilisation de l’energie solaire 
pour alimenter en electricite les centres de sante, les 
ecoles et les entreprises pourrait attenuer simultanement 
les changements climatiques et les facteurs qui contri- 
buent a Finsecurite. 

Les pays donateurs et les organismes internatio- 
naux de developpement pourraient aussi affecter leur 
financement sur la base de modelisations scientifiques 
qui predisent ou les catastrophes climatiques vont proba- 
blement se produire. Un financement base sur de telles 
previsions peut permettre de renforcer la resilience dans 
les communautes a risque et d’endiguer les retombees 
d’une catastrophe naturelle declenchant Finsecurite et 
la migration des personnes. Ce sont la des exemples des 
options concretes et des engagements possibles que nous 
esperons mettre en evidence a la reunion preparatoire du 


Sommet sur le climat, qui aura lieu en juin aux Emirats 
arabes unis. Nous nous rejouissons vivement a la pers¬ 
pective d’y accueillir tous les Etats Membres. 

La seance d’aujourd’hui est la preuve que le lien 
entre les changements climatiques et Finsecurite est reel 
et qu’il est reconnu par la communaute internationale. 
L’action concrete et l’attention du Conseil de securite 
sont done requises. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Maurice. 

M. Soomauroo (Maurice) {parle en anglais) : Je 
felicite la Republique dominicaine de son initiative d’or- 
ganiser le present debat public sur le theme « Remedier 
aux effets des catastrophes climatiques sur la paix et la 
securite internationales ». Nous apprecions tout parti- 
culierement la note de cadrage (S/2019/1, annexe) qui 
aborde des questions pertinentes qui ont guide nos dis¬ 
cussions d’aujourd’hui. Nous sommes tres heureux de 
voir un petit Etat insulaire en developpement presider 
cette seance si importante. 

Maurice s’associe a la declaration faite par la re- 
presentante du Belize, l’Ambassadrice Lois Young, au 
nom de l’Alliance des petits Etats insulaires. Je remer- 
cie egalement de tout cceur les participants de leurs te- 
moignages edifiants et des exposes qu’ils ont presentes 
ce matin. 

Organiser des discussions sur les changements 
climatiques au Conseil de securite est une gageure, mais 
prendre des decisions exigeant une action volontariste 
de la part des Etats Membres est un defi encore plus 
grand. Nous saisissons done cette occasion pour esperer 
sincerement que le resume qu’etablira le President abou- 
tira a un plan d’action concret qui sera mis en oeuvre 
par les Etats Membres a plus ou moins breve echeance. 

Les changements climatiques representent un 
defi existentiel pour les petits Etats insulaires en deve¬ 
loppement, en raison de leurs vulnerabilites singulieres. 
Toutefois, aucun pays n’est a l’abri des dangers des chan¬ 
gements climatiques. La large participation des pays, 
grands et petits, a la seance d’aujourd’hui temoigne de 
l’importance que nous attachons tous a cette question. 
Lutter contre les changements climatiques est la respon- 
sabilite de chacun. II ne s’agit pas seulement d’une ques¬ 
tion d’environnement ou de developpement, mais d’une 
menace complexe a la paix, a la stabilite et a la viabilite 
de notre planete, qui provoque des catastrophes huma¬ 
nitaires, contribue a la violence politique et pese sur les 
capacites des gouvernements. On ne saurait trop insister 
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sur le fait que les migrations et les deplacements lies 
au climat peuvent provoquer des conflits et constituer 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Cette menace ne peut etre combattue correctement que 
par une cooperation accrue, un leadership mondial et un 
partage des responsabilites. Le Conseil de securite est 
done la bonne instance pour affronter cette menace a la 
securite et a la prosperite de la planete. 

C’est avec de grands espoirs que nous avons tous 
assiste a cette avancee historique qu’a ete l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques. Mais il nous faut 
admettre aujourd’hui que, pour l’instant, les progres sont 
tres insuffisants. Partout sur la planete, les evenements 
climatiques s’aggravent et prennent des proportions 
apocalyptiques. L’ere d’un rechauffement climatique 
sans precedent est a nos portes. Un recent rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 1’evolution 
du climat a confirme que les risques climatiques pour 
la sante, les moyens d’existence, la securite alimentaire, 
l’approvisionnement en eau, la securite humaine et la 
croissance economique devraient s’aggraver meme avec 
un rechauffement planetaire de seulement 1,5° C. 

Pour mon pays, tous les indicateurs climatiques 
montrent des signes de deterioration. La hausse des tem¬ 
peratures de Pair et l’elevation du niveau de la mer, la 
baisse des pluies et des precipitations annuelles, l’ero- 
sion des plages - un pilier majeur de notre economic -, 


les sombres projections en matiere de stress hydrique 
et le declin possible de notre production agricole sont 
autant de facteurs qui risquent de mettre en peril nos 
moyens de subsistance et notre stabilite. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il dit que les changements cli¬ 
matiques sont la question determinante de notre epoque. 
Malheureusement, nous constatons que l’humanite est 
en train de perdre la course contre les changements cli¬ 
matiques. L’heure est venue pour nous d’aller au-dela 
des mots. Pour nous, le Conseil de securite demeure un 
element de la solution a ce probleme plus qu’epineux. 

Le President (parle en espagnol) : Je tiens 
a remercier tous les participants, en particulier les 
personnes qui ont presente un expose. 

Je pense que ce debat a ete un bon debat, un debat 
reussi, avec 82 pays qui ont pris la parole et exprime 
leur point de vue. Certains ne comprennent toujours 
pas ce que les pays en developpement comme le notre 
ressentent. Nous vivons dans la crainte de disparaitre 
ou d’etre frappes par une catastrophe naturelle qui 
rameneraitnos economies 10 a 15 ans enarriere. J’espere 
que nous continuerons a parler haut et fort jusqu’a ce que 
nous soyons entendus. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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